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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 31 JANVIER 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 31 janvier 2022, à compter de 19 h 00, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 25
janvier 2022, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territo-
riales, s’est réuni en visioconférence.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Kadiatou DIAKITÉ, Sylvaine BOREL, Danièle
ROYER-BIGACHE, Céline MOREAU, Mourad SALAH-BRAHIM, Cédric  MARMUSE, José ABRUNHOSA,
Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, Pauline SALCEDO, Odile SOULÈS, Axel
DIEUZAIDE, Étienne PANCHOUT, Mathilde DESJONQUÈRES, Sylvain GIRAUD, Malik BENAKCHA, Anne-
Sophie AUBERT-RANGUIN, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA

Pouvoirs :
Françoise BEIGBEDER donne pouvoir à Hélène MENOU

Excusés : 
El Hassania FRAISSE-ZIRIAB

Secrétaire de séance : Monsieur Nicolas ORGELET

N° B-D2022-001 URBANISME –  Avis  de  la  commune  de  Blois  sur  le  projet  arrêté  du  Plan  Local
d'Urbanisme Intercommunal (PLUi)  valant  Plan de Déplacements Urbains (PDU) et
Programme Local de l'Habitat (PLH) avant mise à enquête publique
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Rapporteur : Monsieur Jérôme BOUJOT

N° B-D2022-001
N° 001

URBANISME –  Avis  de  la  commune  de  Blois  sur  le  projet  arrêté  du  Plan  Local
d'Urbanisme Intercommunal (PLUi)  valant  Plan de Déplacements Urbains (PDU) et
Programme Local de l'Habitat (PLH) avant mise à enquête publique

Rapport :

Par délibération n° 2015-243 du  3 décembre 2015 Agglopolys a prescrit  l’élaboration de son plan local
d’urbanisme intercommunal valant programme local de l’habitat et plan de déplacement urbain (PLUi-HD) et
fixé les modalités de concertation. Lors de cette même séance du Conseil communautaire, les modalités de
la collaboration entre Agglopolys et les communes membres ont été adoptées.

De très nombreux échanges ont eu lieu autour de l’élaboration de ce PLUi-HD : des balades, des ateliers,
des  permanences  avec  la  chambre  d’agriculture,  des  réunions  de  travail  en  commune,  en  « unités
géographiques » ou à Agglopolys (COPIL,  conférences des Maires).  Cinq versions du plan de zonage,
deux versions des règlements écrits (avec trois notices synthétiques transmises avec chaque version du
plan  de zonage),  des  échanges pour  construire  les Orientations  d’Aménagement  et  de Programmation
(OAP), des réunions publiques, l’examen par Agglopolys des demandes des administrés, etc. ont permis
d’alimenter l’élaboration de ce PLUi-HD. Le rapport du bilan de la concertation qui a été mis à disposition de
l’ensemble des communes détaille et témoigne de ces échanges.

Le  PLUi-HD  d’Agglopolys  permet  d’articuler  la  politique  de  déplacement  et  de  l’habitat  avec  le
développement urbain. Il pose le cadre du développement de nos territoires communaux en inscrivant les
ambitions locales dans un cadre plus large. Il doit en effet composer avec le contexte législatif national et sa
transposition à l’échelle régionale, départementale et intercommunale.

Il est un document qui prend en compte plusieurs sujets dans un but d’intérêt général  ; car en effet seul
l’intérêt général peut justifier d’encadrer l’usage et les conditions d’occupation du sol. L’intérêt général doit
donc être démontré dans ce PLUi-HD. Cela passe par l’analyse, la mise en évidence du bien commun à
préserver parfois, valoriser toujours.
Le  PLUi-HD  est  donc  un  document  complexe  composé  de  différentes  pièces,  dont  certaines  sont
opposables aux autorisations d’urbanisme et d’autres sont là pour expliquer ce qui est imposé, ce qui doit
être pris en compte :
 - un rapport de présentation avec un diagnostic pluridisciplinaire, une synthèse des enjeux, un état initial de
l'environnement, des annexes, un rapport de justifications des choix et une évaluation environnementale,
- un Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD),
- un Programme d’Orientation et d’Actions (POA) Habitat,
- un Programme d’Orientation et d’Actions Déplacement,
- un règlement écrit, un règlement graphique (le zonage), une liste des emplacements réservés (ER) et des
bâtiments repérés,
- des Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) thématiques,
- des Orientations d’Aménagement et de Programmation sectorielles,
- des annexes.

En définitive, ce PLUi-HD croise bien les enjeux d'urbanisme, de biodiversité, de risques, de mobilité et de
préservation du patrimoine, tel que cela était indiqué dans la délibération de prescription. Le PLUi-HD doit
permettre la réalisation des grands projets communaux et intercommunaux tant en terme d'équipements que
d'opérations d'habitat et offrir une qualité de vie au quotidien à tous les citoyens.

Dans le cadre de la procédure, l’avis de la commune est sollicité sur le projet de PLUi-HD arrêté en Conseil
communautaire le 25 novembre 2021 sur les OAP et les points du règlement qui la concerne directement.
Notamment un groupe d’élus a pu être spécifiquement associé à chaque étape de la démarche dans le
cadre de 22 réunions de travail, de séminaires (PADD, habitat) et de visio-conférences organisées à l’issue
des élections de juin  2020.  Les différentes versions du zonage ont  été  mises  à  disposition en version
numérique et en format papier au cabinet.

L’ensemble des élus ont pu assister au Conseil municipal fin 2018 pour débattre du PADD avant le débat en
conseil  communautaire,  deux  commissions  générales  ont  été  organisées  aux  étapes  majeures  de
l’élaboration  (2018 et 2021), deux demi-journées de permanence ont été proposées pour la prise en main
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de la version 5 du zonage et des OAP en juin 2021. Les réunions publiques organisées à l’occasion du
PADD, fin 2018, et avant l’arrêt de projet, en juin 2021, étaient également accessibles à tous.

Ainsi, la collaboration menée avant l’arrêt de projet aura permis d’ajuster les dispositifs réglementaires à
l’échelle communale ainsi que le contenu des OAP. Le PLUi-HD s’inscrit dans la continuité du PLU de Blois
et  a permis de réinterroger les secteurs d’urbanisation future  à la lumière des projets  de la ville  et  de
l’ambition de se développer en tenant compte des dernières évolutions législatives. 

De ce fait,  le projet de PLUi-HD arrêté est conforme aux souhaits de la commune. Toutefois,  quelques
erreurs matérielles ont été repérées à la relecture de quelques pièces et des ajustements permettraient
d’améliorer encore le dispositif qui s’applique pour la commune de Blois. Notamment :

1- Sur le règlement graphique (zonage)     :  

- La qualité graphique est à améliorer : nom des zones trop petit, typologies bâties illisibles au 5 000ème, le
figuré de légende « Mares et sources » est le même que celui retenu pour les OAP, l’absence des ponts
rend la lecture complexe (alors qu’ils figurent bien sur cadastre.gouv.fr), des alignements d’arbres semblent
être dans l’eau notamment en aval de la promenade Edmond Mounin.

- Il y a des lieux où se trouvent de l’habitat adapté (une maison et une caravane
qui sert de chambre) - certaines de ces parcelles sont en UJ2 (exemple  1 rue
des  Près  d’Amont  –  parcelle  n°  BI  380  -  cf  plan  ) ou  autre  zonage  où
« l’installation  de  résidence  mobile  constituant  l’habitat  permanent  de  leur
utilisateur » n’est pas possible, il faudrait adapter le zonage (passer en UJ3 ou
autre).

- une mare supplémentaire serait à repérer pour la protéger sur le
secteur de la Bouillie :  la mare des Ponts Saint-Michel (parcelles
BL 19, 20 et 21)

-  Dans le repérage des jardins familiaux en Nj, il manque des jardins en Vienne qui sont classés en zone
Naturelle (N) notamment sur les secteurs :

Sentier de l’Éperon 
(parcelles cadastrées CY 
332) 

Rue Jean de 
Morvilliers (parcelle 
CY 453)

Rue des droits de 
l’Homme (parcelles 
cadastrées AZ 168, 169,
170 et 171)

Sud de la rue des Métairies 
en pied de levée (parcelles 
cadastrées BC 193 et 294 ) .

Il faudrait donc corriger cette erreur matérielle.
- Il semble qu’il y ait eu une erreur de classement des parcelles AZ707,
AZ143, AZ717, AZ720, AZ714 qui ne sont pas des jardins familiaux. Il
convient de rebasculer ces parcelles dans la zone N non indicée.
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- Il est suggéré de mettre en zone Ngv les parcelles en bordure de forêt, allée de
Bury en partie actuellement occupées par deux résidences mobiles des gens du
voyage, pour renforcer cette possibilité et permettre l’aménagement de « terrain
familial     » (parcelles partie  DS60,  DS61,  36,  37,  38,  39,  73)  .  Ces terrains sont
classés en zone Ue dans le projet de PLUi-HD arrêté, réservé aux équipements,
hébergements, bureaux, centres de congrès et d’exposition.
Par la même occasion, il serait préférable de redécouper une zone N (en lieu et
place du Ue résiduel) à l’emplacement de l’unité foncière en bordure de forêt, où
se trouve une maison, qui se retrouverait alors enclavée entre la zone N et une
zone  Ngv  (DS52,  53,  54).  Ce  classement  permettrait  en  outre  à  l’habitation
existante d’évoluer (ce que le règlement Ue ne permet pas).

- Sur le secteur couvert par l’OAP Frileuse, la commune s’interroge sur le classement en UJ1 qui limiterait
peut  être  un  peu  trop  les  formes  bâties  et  les  hauteurs  possibles ;  un  classement  en  Ui3  dans  le
prolongement de ce qui existe à proximité serait plus adapté.

-  Tous  les  emplacements  réservés  liés  aux  gens  du  voyage  doivent  être  inscrits  au  bénéfice  de  la
communauté d’Agglomération, compétente en la matière.

2- Sur le règlement écrit     :  

-  Dans  toutes  les  zones,  il  est  proposé  de  préciser  la  règle  de  hauteur  pour  la  clarifier  « Pour  les
constructions  existantes  (…)  dont  la  hauteur  est  supérieure,  toute  extension  et/ou  surélévation  (d’une
annexe, d’une partie du bâtiment) peut atteindre cette hauteur différente sans jamais la dépasser. »

- Ns (cirque), page 2 : préciser “ équipements publics et privés de sport » ou « équipement d’intérêt collectif
de sport ». En outre, la hauteur de 7 mètres ne paraît pas suffisante pour un chapiteau de cirque.

3- Sur les OAP sectorielles mixtes     :  

- Sur le tableau en page 1 et dans les extraits repris en en-tête des OAP, il faut harmoniser l’expression du
nombre de logements et  enlever la référence aux densités préconisées par le SCOT.

- Pour des questions de mise en forme, il faut avoir la légende sur la même page dès que cela est possible
pour faciliter la lecture.

- L’expression du nombre de logements sera probablement à ajuster sur quelques OAP.

A la  relecture,  il  est  suggéré  que,  pour  les  secteurs  Frileuse  et  La  Butte,  l’expression  du  nombre  de
logements soit : « minimum X logements » et non pas « environ X logements ». Ces deux secteurs sont en
effet particulièrement centraux et offrent un potentiel de constructions qu’il est souhaitable de ne pas trop
« contraindre ».

En outre, sur les 5,2 ha du secteur couvert par l’OAP Frileuse, le nombre de logements pourrait être revu à
la hausse (« minimum 130 logements, plutôt que 40 qui correspond à un nombre de logements estimé dans
le cadre d’une étude couvrant exclusivement la parie est du secteur). A l’inverse pour le secteur Laplace 2
où les projets sont en cours de réflexion pour accueillir des destinations plus « mixtes », il serait plus juste
d’afficher un nombre de logements « d’environ 250 logements » plutôt que « environ 300 logements », plus
en correspondance avec les réflexions actuelles ; le « environ 250 » n’étant pas totalement «strict».
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- OAP sectorielle mixte La Butte : 
La rédaction du paragraphe sur les accès pourrait être précisée en indiquant clairement :

- la création d’une liaison douce obligatoire entre rue Charles d’Orléans et rue Albert 1er,
- un bouclage véhicules en option qui doit être en sens unique de préférence en sud-nord si cette
option est choisie (bien préciser de « préférence »).

Il est proposé de faire figurer le schéma le principe de l’espace commun polyvalent en cœur d’îlot qui est
décrit dans le texte.

- OAP sectorielle mixte Maunoury :
Une petite erreur dans le bandeau : il faut ajouter que l’OAP est couverte par de la zone Ui1 et Ui2.
Il  serait  souhaitable  d’ajuster  la  légende  pour  plus  de  souplesse  dans  les  typologies  bâties:  « où  les
constructions sont les plus hautes » et juste écrire : « où les constructions les plus hautes peuvent prendre
place ».

- OAP sectorielle mixte Laplace 2 :
Pour l’espace constructible mixte, il faut préciser sur le schéma : habitat  et/ou activités et/ou équipements
collectifs, à reprendre aussi dans le texte page 14.

- OAP sectorielle mixte Gare :
Il semble que « l’espace de nature » qui correspond à ce qui sera le parc arboré gagnerait à être explicité en
tant que tel dans le corps du texte de l’OAP.

Dans le chapitre « les accès et le fonctionnement viaire » (C), une phrase est restée suite aux réunions de
travail dans le corps de texte qui demande la création d’une liaison techniquement infaisable et qu’il serait
donc opportun de supprimer : « en termes de déplacements doux, une nouvelle venelle est créée afin de
proposer un lien entre la rue de la Garenne et la rue de l’Usine à Gaz ».

- OAP économique Nord de Blois :
Des erreurs matérielles sur les références sont à corriger : page 14 (B) et 23 (D) « voir OAP Laplace » et
non « voir OAP thématique mixité et diversité ».

4- Sur l’OAP échéancier d’ouverture à l’urbanisation     :  

Villiersfins est écrit sans le S

5- Sur l’OAP mixité-diversité de l’habitat     :  

Page 7 :  La  formulation  de l’OAP pour  Blois : « les  opérations  destinées  à  l’accession  de propriétaires
occupants doivent représenter 45 % de l’opération au plus », pour les opérations de plus de 1000 m² ne
permet pas de faire des opérations 100 % accession. Cela paraît trop restrictif. Le terme « au plus » semble
être une erreur ; « au moins » correspondrait plus à la situation Blésoise. 

En même temps que le PLUi-HD est soumis à l’avis de chacune des 43 communes d’Agglopolys, il l’est
également aux personnes publiques associées (PPA), aux collectivités territoriales limitrophes qui en ont
manifesté la demande, à l’autorité environnementale et  à  la  Commission de Préservation des Espaces
Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF).

L’enquête  publique,  qui  sera  organisée  après  cette  phase  de  consultation  des  personnes  publiques
associées,  pourra être l’occasion de corriger d’éventuelles erreurs matérielles et  incohérences dans les
différents documents en vu d’une approbation définitive du PLUi-HD envisagée à l’automne 2022.

Vu la loi Engagement National pour l’Environnement du 12 juillet 2010,

Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové dite loi ALUR, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.5216-5 et suivants,

Vu le Code de l'urbanisme et notamment l’article L153-15,

Vu  la  délibération  n° 2015-243  du  3  décembre  2015 par  laquelle  le  Conseil  communautaire  a  prescrit
l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme Intercommunal (PLUi) valant Plan de Déplacements Urbains (PDU)
Programme Local de l'Habitat (PLH) et défini les modalités de la concertation,
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Vu la délibération n° 2017-073 du Conseil communautaire du 30 mars 2017 par laquelle les modalités de la
concertation ont été précisées,

Vu la délibération n° A-D2021-098 du Conseil communautaire du 27 mai 2021 par laquelle les modalités de
la concertation ont été actualisées,

Vu la délibération n° 2015-244 du Conseil communautaire du 3 décembre 2015 portant arrêt des modalités
de collaboration entre Agglopolys et les communes membres,

Vu  la  délibération  n° A-D-2018-252  prenant  acte  des  débats  sur  les  orientations  générales  du  Projet
d’Aménagement et de Développement Durables lors du Conseil communautaire du 8 novembre 2018, 

Vu la délibération n° A-D-2021-233 du Conseil communautaire du 25 novembre 2021 arrêtant le projet de
PLUi-HD et tirant le bilan de la concertation,

Considérant le projet de PLUi-HD arrêté et notamment  les règlements écrits et graphiques et des OAP
sectorielles et thématiques qui concernent directement la commune,

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- émettre un avis favorable sur le projet de plan local d’urbanisme intercommunal, arrêté le 25 novembre par
le conseil  communautaire de la communauté d’agglomération de Blois,  et  notamment sur  les points du
règlement et les OAP qui concernent la commune,

-  se  prononcer  favorablement  sur  les  observations  mentionnées  ci-avant,  et  demander  à  Agglopolys
d’étudier la possibilité de les prendre en compte à l’issue de l’enquête publique et en vue de l’approbation du
PLUi-HD,

- autoriser le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires à cet objet.

Décision :  Adopté  à  l'unanimité  des  votes
exprimés

Abstention  :  5,  Anne-Sophie  AUBERT-RANGUIN,
Malik  BENAKCHA,  Michel  PILLEFER,  Michel
CHASSIER, Sébastien BRETON

Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 31 JANVIER 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 31 janvier 2022, à compter de 19 h 00, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 25
janvier 2022, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territo-
riales, s’est réuni en visioconférence.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Kadiatou DIAKITÉ, Sylvaine BOREL, Danièle
ROYER-BIGACHE, Céline MOREAU, Mourad SALAH-BRAHIM, Cédric  MARMUSE, José ABRUNHOSA,
Frédéric ORAIN, Christophe DEGRUELLE, Nicolas ORGELET, Pauline SALCEDO, Odile SOULÈS, Axel
DIEUZAIDE, Étienne PANCHOUT, Mathilde DESJONQUÈRES, Sylvain GIRAUD, Malik BENAKCHA, Anne-
Sophie AUBERT-RANGUIN, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA

Pouvoirs :
Françoise BEIGBEDER donne pouvoir à Hélène MENOU

Excusés : 
El Hassania FRAISSE-ZIRIAB

Secrétaire de séance : Monsieur Nicolas ORGELET

N° B-D2022-002 FINANCES –  Suites  données au rapport  d'observations  définitives  de la  Chambre
Régionale des Comptes portant sur la gestion du chauffage urbain de la commune de
Blois
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Rapporteur : Monsieur Yann LAFFONT

N° B-D2022-002
N° 002

FINANCES –  Suites  données au rapport  d'observations  définitives  de la  Chambre
Régionale des Comptes portant sur la gestion du chauffage urbain de la commune de
Blois

Rapport :

Par courrier du 8 mars 2019, la Présidente de la Chambre Régionale des Comptes Centre-Val de Loire a
informé le Maire de la décision de procéder au contrôle des comptes et de la gestion de la commune de
Blois à compter de l’exercice 2013 jusqu’à la période la plus récente, dans le cadre de travaux communs des
juridictions financières relatifs au chauffage urbain. 

Conformément  à l’article  L.  211-3 du code des juridictions financières «  par  ses contrôles,  la  chambre
régionale des comptes contrôle les comptes et procède à un examen de la gestion. Elle vérifie sur pièces et
sur place la régularité des recettes et dépenses décrites dans les comptabilités des organismes relevant de
sa compétence. Elle s'assure de l'emploi régulier des crédits, fonds et valeurs. L'examen de la gestion porte
sur la régularité des actes de gestion, sur l'économie des moyens mis en œuvre et sur l'évaluation des
résultats  atteints  par  rapport  aux  objectifs  fixés  par  l'assemblée  délibérante  ou  par  l'organe  délibérant.
L'opportunité de ces objectifs ne peut faire l'objet d'observations. »

Lors  de  sa  séance  du  15  février  2021,  par  délibération  n°  B-D2021-003,  le  Conseil  municipal  a  pris
connaissance du rapport d’observations définitives relatif au contrôle des comptes et de la gestion de la
commune de Blois, dans le cadre de l’enquête relative au chauffage urbain, pour les exercices 2013 et
suivants.

L’article L. 243-9 du Code des Juridictions Financières dispose que « dans un délai d'un an à compter de la
présentation du rapport d'observations définitives à l'assemblée délibérante, l'ordonnateur de la collectivité
territoriale  ou  le  président  de  l'établissement  public  de  coopération  intercommunale  à  fiscalité  propre
présente,  dans un rapport  devant cette même assemblée,  les actions qu'il  a entreprises à la suite des
observations de la chambre régionale des comptes. »

Pour mémoire, le rapport de la CRC était assorti de trois recommandations :

-  élaborer  un schéma directeur  des réseaux de chaleur  en application de l’article  L.  2224-38 du Code
Général des Collectivités Territoriales, en cohérence avec le projet intercommunal,

- imposer aux délégataires, dans leurs rapports annuels, une méthodologie plus transparente et un affichage
fiabilisé des données prévisionnelles,

-  faire  coïncider  la  périodisation  de  l’information  des  rapports  annuels  du  délégataire  et  des  comptes
financiers pour faciliter le contrôle de la délégation de service public sur le réseau Bégon Croix Chevalier.

Sur le premier point, l’élaboration de notre schéma directeur a débuté au travers de la rédaction d’une lettre
de  mission,  rédigée  par  le  Directeur  Général  Adjoint  du  pole  Transition  Ecologique,  afin  de  définir  les
éléments de cadrages stratégiques,  les objectifs,  le périmètre ainsi que le calendrier prévisionnel.  Il  est
prévu que le démarrage de la prestation d’assistance à maîtrise d’ouvrage débute au second semestre de
cette année.

Sur le second point, le Conseil municipal a adopté par délibération n° B-D2019-202 du 30 septembre 2019,
un avenant n° 2 au contrat de délégation de service public du réseau de chaleur Bégon Croix Chevalier,
avec pour objet de modifier notamment la mixité des énergies afin de se rapprocher de la mixité réelle
constatée depuis ces trois dernières années. La nouvelle mixité aura ainsi pour effet de diminuer le montant
des charges à restituer  par la Société Blésoise de Distribution de Chaleur (SBDC) aux abonnés en fin
d'exercice.
En complément de l'avenant n° 2, l'application du troisième point ci-dessous (présentation du rapport annuel
par année civile comme le compte financier) améliore la transparence et la lisibilité du rapport.

Sur le troisième point, le Conseil municipal a adopté par délibération n° B-D2020-296 du 14 décembre 2020,
un avenant n° 4 au contrat de délégation de service public du réseau de chaleur Bégon Croix Chevalier,
avec pour objet de modifier l'échéance annuelle de présentation du compte rendu annuel d'activité (CRA).
Le CRA est dorénavant présenté par année civile à partir de l'année 2020 incluse.
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Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

-  prendre  acte  des  suites  données au rapport  d’observations définitives  de la  Chambre  Régionale  des
Comptes telles qu’exposées dans le rapport ci-avant,

- autoriser le Maire ou son représentant à signer toutes pièces nécessaires à la mise en œuvre de cette
délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 07 MARS 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 07 mars 2022, à compter de 18 h 08, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 28 fé-
vrier 2022, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José  ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,
Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,  Pauline  SALCEDO,  El  Hassania
FRAISSE-ZIRIAB à partir  de la délibération n° B-D2022-005, Odile SOULÈS, Axel DIEUZAIDE, Étienne
PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik  BENAKCHA,  Anne-Sophie  AUBERT-
RANGUIN, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA jusqu'à la délibération n° B-D2022-036

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle ROYER-BIGACHE

Excusés : 
El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  jusqu'à  la  délibération  n°  B-D2022-004,  Gildas  VIEIRA à  partir  de  la
délibération n° B-D2022-037

Secrétaire de séance : Madame Catherine MONTEIRO

N° B-D2022-003 ADMINISTRATION GÉNÉRALE – Compte-rendu des décisions prises par le Maire par
délégation du Conseil Municipal
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Rapporteur : Monsieur Marc GRICOURT

N° B-D2022-003
N° 001

ADMINISTRATION GÉNÉRALE – Compte-rendu des décisions prises par le Maire par
délégation du Conseil Municipal

Rapport :

Décision du Maire n° B-DM2021-191 du 2 décembre 2021 :Convention de partenariat avec le Graine-
Centre-Val de Loire, le Syndicat mixte du Pays des Châteaux et la Ville de Blois pour le programme
« Défi Alimentation ».
La Ville de Blois a décidé de s’engager dans un partenariat avec le Graine-Centre-Val de Loire, le Syndicat
mixte du Pays des Châteaux et Agglopolys dans le cadre du « Défi Alimentation ». 
Ce défi a pour objet de proposer à tous les habitants d’un territoire d’être accompagnés à manger plus de
produits bio, locaux et de saison sans augmenter leur budget alimentaire, et que, pour ce faire, ils peuvent
participer gratuitement à 6 ateliers, bénéficier de conseils et d’un suivi.
Une convention de partenariat sera signée et prendra effet lors de sa signature par les parties et s'achèvera
au plus tard le 31 juillet 2022.
Aucun montant financier n’est versé par la Ville de Blois, le Pays des Châteaux apportant une contribution
financière permettant de financer la coordination de cette action au sein de ses 3 EPCI membres.

Décision du Maire n° B-DM2021-192 du 2 décembre 2021 : Réactualisation des tarifs applicables mis
à la vente de la Boutique du Château par la mise à jour n° 6 - Signature de contrat de prestations de
services de dépôt/vente avec les prestataires dépositaires de produits.
La Ville de Blois a décidé de réactualiser les tarifs applicables aux produits actuellement mis en vente à la
Boutique du Château par la mise à jour n° 6. 
Un  contrat  de prestations  de  services  de dépôt/vente  sera  signé  avec  les  prestataires  dépositaires  de
produits mis en vente dans la Boutique du Château.
Un espace dédié sera mis à disposition des prestataires au sein de la boutique du Château Royal de Blois
pour promouvoir leurs activités par la commercialisation de leurs créations. 

Décision du Maire n° B-DM2021-193 du 2 décembre 2021 : Récupération des charges locatives 2021
des logements communaux.
La Ville  de Blois a décidé d’actualiser les tarifs des charges locatives récupérées sur les occupants de
logements communaux pour l’année 2021 (eau potable, assainissement, eau chaude, chauffage, électricité ,
garage…).

Décision du Maire n° B-DM2021-194 du 8 décembre  2021 :  Demande de subvention au titre de la
Dotation  Départementale  d'Aménagement  Durable  2022  pour  la  poursuite  des  travaux
d'aménagement en faveur de la biodiversité dans le Cimetière Blois – Ville.
La Ville  de Blois  a décidé de solliciter  une subvention auprès du Département,  au titre  de la  Dotation
Départementale d'Aménagement Durable 2022, à hauteur de 50 %  du montant total  estimé des  travaux
d'aménagement en faveur de la biodiversité dans le cimetière Blois-Ville, soit une sollicitation à hauteur de
21 000 €.

Décision du Maire n° B-DM2021-195 du 8 décembre  2021 :  Marché n° 032-2021 « Réhabilitation du
gymnase Moussa Traoré - Lot n° 15 – Équipements sportifs » - Marché public de travaux passé selon
la procédure adaptée - Passation d'un acte modificatif en cours d'exécution n° 1.
La  Ville  de  Blois  a  décidé  de passer  un  acte  modificatif  en  cours  d'exécution  n° 1  avec  la  société
NOUANSPORT, d’un montant de 345,00 € HT, ayant pour objet d’acter la :
- non réalisation de la dépose et repose des équipements sportifs, soit une moins-value de 18 725,00 € HT,
-  dépose,  le  stockage  et  la  repose  des  mousses  des  fosses  de  gymnastique,  soit  une  plus-value  de
18 380,00 € HT.
Le montant initial du marché est ainsi diminué de 345,00 € HT. L’incidence financière de l’acte modificatif est
de - 0,74 %. Le montant du marché de travaux n° 032-2021 s’élève à 46 511,00 € HT soit 55 813,20 € TTC.

Décision du Maire n° B-DM2021-196 du 8 décembre 2021 : Contrat de cession du droit d'exploitation
d'un spectacle "La folie La Fontaine".
La Ville de Blois a décidé de signer un contrat de cession du droit d'exploitation du spectacle "La folie La
Fontaine »  avec l'Association « L'Intruse » pour une représentation le mercredi 15 décembre 2021 à 16h
dans la salle de spectacle de l'Espace Quinière Rosa-Parks.
En contrepartie de la cession sera versée la somme de 1 500 € net.
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Décision du Maire n° B-DM2021-197 du 8 décembre  2021 :  Marché n° 048-2020 « École élémentaire
Périé  -  Construction  d'un  bâtiment  à  ossature  métallique  pour  l'accueil  périscolaire -  Lot  n°  1 :
Construction bâtiment ossature métallique avec aménagements intérieurs TCE » - Marché public de
travaux passé selon la procédure adaptée - Passation d'un acte modificatif en cours d'exécution n° 2.
La Ville de Blois a décidé de passer un acte modificatif en cours d'exécution n° 2 ayant pour objet d'acter les
prestations complémentaires suivantes :
-  Le  rajout  de  tôles  de  jonction  entre  le  nouveau bâtiment  et  les  murs  mitoyens  pour  un  montant  de
150,00 € HT
- La réalisation d’un flocage CF 1 h en sous-face de toiture afin de garantir la protection thermique  pour un
montant de 4 000,00 € HT,
- Une prolongation de délai de 2 mois.
Le montant  du marché est augmenté de 4 150,00 € HT correspondant à une augmentation de 3,27 %.
Le nouveau montant du marché de travaux n° 048-2020 s’élève à 132 291,16 € HT soit 158 749,39 € TTC. 

Décision du Maire n° B-DM2021-198 du 9 décembre 2021 : Demande de subvention auprès de l’État
au titre de la dotation politique de la ville 2021.
La Ville de Blois a décidé de solliciter une subvention au titre de l’opération "Restructuration commerciale du
secteur Lorjou - Tranche 2 : Maîtrise d’œuvre, travaux, divers", située dans le quartier Croix-Chevallier, et ce
à hauteur de 73,99 % pour une dépense de 949 900 €.
Le montant total de cette opération est estimé à 2 322 918€ HT dans la convention signée avec l’ANCT ; elle
vise à répondre aux enjeux prioritaires identifiés dans le contrat de ville.

Décision du Maire n° B-DM2021-199 du 10 décembre 2021 : Dispositif « Classes à Horaires Aménagés
Sports » - Demande de subvention auprès du Conseil Départemental du Loir-et-Cher.
La Ville de Blois a décidé de solliciter auprès du Conseil Départemental du Loir-et-Cher l’attribution d’une
subvention à hauteur de 10 000 € pour le dispositif « Classes à horaires Aménagés Sports ».

Décision du Maire n° B-DM2021-200 du 10 décembre  2021 :  Passation d’une convention de mise à
disposition d’un garage situé 2, rue Pierre Mosnier à Blois au profit de Madame Isabelle PILLEBOUE.
La Ville de Blois a décidé de passer une convention avec Madame Isabelle PILLEBOUE dont l'objet est la
mise à disposition du garage n° 1 situé 2, rue Pierre Mosnier à Blois et dont la ville est propriétaire.
La convention de location est conclue pour une durée d’un an à compter du 4 décembre 2021 pour un  loyer
de 50 € par mois, payable trimestriellement et d'avance.

Décision du Maire n° B-DM2021-201 du 10 décembre 2021 : Service Ville d'art et d'histoire - Demande
de subvention auprès de l'Etat, Ministère de la culture et de la communication - Direction Régionale
des Affaires Culturelles (DRAC) Centre-Val de Loire.
La Ville de Blois a décidé de solliciter une subvention auprès de la DRAC Centre-Val de Loire d'un montant
de 12 000,00 €, représentant environ 32 % du budget du service Ville d'art et d'histoire, afin de poursuivre un
ensemble d'actions de valorisation de la Ville. 
Cette demande est décomposée de la façon suivante : 5 000,00 € pour les publications, 4 500,00 € pour le
programme d'animations et 2 500,00 € pour le projet de valorisation patrimoniale spécifique 2022.

Décision  du  Maire  n°  B-DM2021-202  du 10 décembre  2021 :  Prêt  de  spécimens  appartenant  à
Monsieur François MAUBERT, pour l'exposition « Faërie du Blésois » qui sera présentée au Muséum
d'Histoire naturelle du 22 janvier 2022 au 12 juin 2022.
La Ville de Blois a décidé de conclure une convention de location à titre gracieux pour la mise à disposition
de 27 fossiles pour l'exposition « Faërie du Blésois » avec Monsieur François MAUBERT.
L'exposition sera présentée du 22 janvier au 12 juin 2022 au Muséum d'Histoire naturelle de Blois.
Les objets seront prêtés du 03 janvier 2022 au 30 juin 2022 comprenant la durée de l'exposition ainsi que le
transport aller et retour. 

Décision  du  Maire  n°  B-DM2021-203  du 10 décembre  2021 :  Prêt  de  spécimens  appartenant  à
Monsieur Adrien de Perthuis, pour l'exposition « Faërie du Blésois », qui sera présentée au Muséum
d'Histoire naturelle du 22 janvier 2022 au 12 juin 2022.
La  Ville  de  Blois  a  décidé  d’emprunter  à  Monsieur  Adrien  de  Perthuis,  à  titre  gracieux,  à  partir  du
20 décembre 2021 et jusqu'au 30 juin 2022, 24 fossiles pour l'exposition « Faërie du Blésois ».
L'exposition sera présentée du 22 janvier au 12 juin 2022 au Muséum d'Histoire naturelle de Blois.
Les objets seront prêtés du 20 décembre 2021 au 30 juin 2022 comprenant la durée de l'exposition ainsi que
le transport aller et retour. 
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Décision du Maire n° B-DM2021-204 du 10 décembre 2021 : Prêt de spécimens appartenant à la Ville
de Meung-sur-Loire, pour l'exposition « Faërie du Blésois », qui sera présentée au Muséum d'Histoire
naturelle du 22 janvier 2022 au 12 juin 2022.
La Ville de Blois a décidé de conclure une convention de location, à titre gracieux, pour la mise à disposition
de deux lots de fossiles pour l'exposition « Faërie du Blésois » avec le Musée de Meung-sur-Loire - La
Monnaye.
L'exposition sera présentée du 22 janvier au 12 juin 2022 au Muséum d'Histoire naturelle de Blois.
Les objets seront prêtés du 15 décembre 2021 au 30 juin 2022 comprenant la durée de l'exposition ainsi que
le transport aller et retour.

Décision  du  Maire  n°  B-DM2021-205  du 10 décembre  2021 :  Prêt  de  spécimens  appartenant  à
Monsieur  Jean-Marie  SINTURET,  pour  l'exposition  « Faërie  du  Blésois »,  qui  sera  présentée  au
Muséum d'Histoire naturelle du 22 janvier 2022 au 12 juin 2022.
La Ville de Blois a décidé de conclure un convention de location, à titre gracieux, pour la mise à disposition
de 23 fossiles pour l'exposition « Faërie du Blésois » avec Monsieur Jean-Marie SINTURET.
L'exposition sera présentée du 22 janvier 2022 au 12 juin 2022 au Muséum d'Histoire naturelle de Blois.
Les objets seront prêtés du 17 décembre 2021 au 30 juin 2022 comprenant la durée de l'exposition ainsi que
le transport aller et retour.

Décision du Maire n° B-DM2021-206 du 10 décembre  2021 :  Convention de mise à disposition de
locaux situés 10 rue Jean Amrouche au profit de l’Association de Coopération Franco Italienne Dante
Alighieri  (ACFIDA)  -  résiliation de la  convention de  mise à disposition de locaux 18 rue  Roland
Dorgelès.
La Ville de Blois a décidé de résilier la convention  de mise à disposition du local sis au 18 rue Roland
Dorgelès avec l'Association de Coopération Franco Italienne Dante Alighieri, au 31 décembre 2021.
Une nouvelle convention de mise à disposition à titre gracieux sera conclue avec ladite association pour un
local de 12 m², situé 10 rue Jean Amrouche, à Blois, et ce pour une durée d’un an à compter du 1 er janvier
2022,  renouvelable par tacite reconduction d'année en année, sans pouvoir excéder douze ans.

Décision du Maire n° B-DM2021-207 du 10 décembre 2021 : Réactualisation des tarifs applicables mis
à la vente de la Boutique du Château par la mise à jour n° 7 - Signature de contrat de prestations de
services de dépôt/vente avec les prestataires dépositaires de produits.
La Ville  de Blois a décidé de réactualiser les tarifs applicables aux produits actuellement en vente à la
Boutique du Château par la mise à jour n° 7.
Un contrat  de  prestations  de services  de  dépôt/vente  sera  signé  avec  les  prestataires  dépositaires  de
produits mis en vente dans la boutique du Château.
Seront vendus des produits de la boutique dans des lieux partenaires dont les modalités seront définies par
contrat. Un espace dédié sera mis à disposition des prestataires au sein de la boutique du Château Royal
de Blois pour promouvoir leurs activités par la commercialisation de leurs créations.

Décision du Maire n° B-DM2021-208 du 24 décembre 2021 : Contrat de cession du droit d'exploitation
d'un spectacle "Sauvons les pâquerettes", dans le cadre du festival Graine de Lecteur 2022.
La Ville de Blois a décidé de signer un contrat de cession du droit d'exploitation du spectacle "Sauvons les
pâquerettes » avec le Collectif Coqcigrue - Maison des associations Louis Pasteur - 94 Rue du Sanitas -
37000 TOURS pour une représentation  le mercredi 2 février 2022 à 16h30 dans la salle de spectacle de
l'Espace Quinière Rosa-Parks.
En contrepartie de la cession sera versée la somme de 518 € net. Dans le cadre de ce partenariat, l’ALEP
versera également 518 € net.

Décision du Maire n° B-DM2021-209 du 21 décembre  2021 :  Convention de mise à disposition du
Pavillon  Anne  de  Bretagne  situé  3,  avenue  Jean  Laigret  à  Blois  avec  l'association  Maison  des
Artisans d'Art et Métiers d'Art du Loir-et-Cher.
La Ville de Blois a décidé de passer une convention de mise à disposition avec l'association Maison des
Artisans d'Art et Métiers d'Art du Loir-et-Cher pour la mise à disposition de l'immeuble Pavillon Anne de
Bretagne situé 3 avenue Jean Laigret à Blois.
La convention de mise à disposition de l'immeuble est consentie et acceptée à titre gratuit pour une durée de
6 mois à compter du 1er Janvier 2022.

Décision  du  Maire  n°  B-DM2021-210  du 21 décembre  2021 :  Prêt  de  spécimens  appartenant  à
Monsieur  Adrien  de  Perthuis  de  Laillevault,  pour  l'exposition  « Faërie  du  Blésois »,  au Muséum
d'Histoire Naturelle du 22 janvier 2022 au 12 juin 2022 - Modification de la décision B-DM2021-203 du
10 décembre 2021.
La Ville de Blois a décidé de rectifier l'erreur matérielle figurant dans la décision du Maire n° B-DM2021-203
du 10 décembre 2021 en remplaçant « Monsieur Adrien de Perthuis » par « Monsieur Adrien de Perthuis de
Laillevault ». Les autres termes de ladite décision demeurent inchangés.
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Décision du Maire n° B-DM2021-211 du 22 décembre 2021 : Fondation du Doute - Exploitation 2022 -
Demande de subventions auprès du Conseil Régional Centre-Val de Loire.
La Ville de Blois a décidé de solliciter en 2022 une subvention auprès du Conseil Régional Centre-Val de
Loire, pour l'exploitation de la Fondation du Doute.

Décision du Maire n° B-DM2021-212 du 23 décembre 2021 : Prêt de spécimens à la Communauté de
communes Cœur de Beauce, pour l'exposition « Cabinets de curiosités »,  qui sera présentée au
Musée de la Guerre de 1870, à Loigny-la-Bataille (28140), du 6 mars 2022 au 30 octobre 2022.
La Ville de Blois a décidé de prêter à la Communauté de communes Cœur de Beauce, à titre gracieux, à
partir  du  27  janvier  2022  et  jusqu'au  30  novembre  2022,  4  spécimens  zoologiques  pour  l'exposition
« Cabinets de curiosités ».
L'exposition sera présentée du 6 mars au 30 octobre 2022 au Musée de la Guerre de 1870 à Loigny-la-
Bataille (28).

Décision du Maire n° B-DM2021-213 du 23 décembre  2021 :  Convention de mise à disposition des
espaces du Château Royal de Blois au profit de la société Simone et Raymond Productions pour le
tournage de l’émission « Renversant ».
La Ville de Blois a décidé de passer une convention avec la société Simone et Raymond Productions pour la
mise à disposition à titre gracieux, des espaces du Château Royal de Blois pour les besoins du tournage de
l’émission « Renversant », le 19 janvier 2022.

Décision du Maire n° B-DM2022-001 du 10 janvier  2022 :  Avenant de résiliation à la convention du
13 janvier 2021 de mise à disposition d'un garage au profit de Madame Hélène RENARD.
La Ville de Blois a décidé de passer un avenant de résiliation à la convention  du  13 janvier 2021 avec
Madame Hélène RENARD relative à la mise à disposition d'un garage situé rue Trouessard à Blois, et ce à
compter du 31 décembre 2021.

Décision du Maire n° B-DM2022-002 du 19 janvier 2022 : Avenant à la convention du 11 Janvier 2018 -
Substitution des droits de Bouygues Télécom à Phoenix France Infrastructures.
La Ville de Blois a décidé  d'établir un avenant à la convention du 11 janvier 2018 signée avec Bouygues
Télécom et l'Association Amicale Jeunesse Blésoise afin de transférer à Phoenix France Infrastructures (en
lieu et place de Bouygues Télécom) l'ensemble des droits et obligations nés de ladite convention sur le
pylône et la concession qui s’y rattache.
Cet acte de substitution prendra effet à compter du 1er jour du mois suivant la date de signature de l’avenant
par l’ensemble des parties.

Décision  du  Maire  n°  B-DM2022-003 du 20 janvier  2022 :  Passation  d’une  convention  de  mise  à
disposition  d'un  ensemble  immobilier  situé  133  rue  Michel  Bégon  à  Blois  avec  l’association
Quartiers Proximité.
La Ville de Blois a décidé de passer une convention de mise à disposition d'un ensemble immobilier d'une
superficie d'environ 282 m² situé 133 rue Michel Bégon à Blois au profit de l'association Quartier Proximité.
Ladite convention est conclue à compter du 1er février 2022 pour une durée n’excédant pas douze ans.
La convention de mise à disposition de l'ensemble immobilier est consentie et acceptée pour une durée de
9 ans. La présente convention est consentie et acceptée moyennant un loyer annuel de 13 000 €.

Décision du Maire n° B-DM2022-004 du 26 janvier  2022 : Tarification des spectacles et des ateliers
dans le cadre du festival de théâtre 2022.
La Ville de Blois a décidé de fixer les tarifs des droits d'entrée du festival "Vite, au théâtre" et des ateliers.
Tarif adulte : 10 € pour le 1er spectacle - 5 € à partir du 2ème spectacle / Tarif réduit : 5 € / Tarif centre de
loisirs : 2 €. L'entrée est gratuite pour le spectacle de création collective.
L'inscription aux ateliers est de 5€ pour les adultes et la gratuité pour les enfants de - 12 ans.

Décision du Maire n° B-DM2022-005 du 31 janvier 2022 : Convention de mise à disposition de locaux
situés dans la structure de la Fabrique au profit de l'association Mars – Chato'do.
La Ville de Blois a décidé de passer une convention de mise à disposition d'un logement de type 4 situé 18
rue du Bourbonnais à Blois au profit de l'association Mars. La mise à disposition est consentie du 6 au
13 février 2022 (8 jours) et du 26 au 27 mars 2022 (2 jours), à titre gratuit. 
En contrepartie, des temps de rencontre seront organisés entre les adhérents du service jeunesse de la Ville
de Blois et les artistes en résidence de création au Chato'do.

Décision du Maire n° B-DM2022-006 du 31 janvier  2022 : Contrat de prestations de services pour
l'animation d'un Escape Game au Château royal de Blois.
La Ville de Blois a décidé, par contrat de prestation, de s'assurer les services de la société Cap Découverte
pour l'animation de l'escape game dans les locaux du Château royal pendant 1 an. 
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La Ville de Blois encaisse et perçoit la totalité des recettes générées par cette activité et peut émettre des
factures envers les clients.  Le prestataire percevra une somme forfaitaire  de 180,00 euros par  session
assurée, quel que soit le nombre de participants.

Décision du Maire n° B-DM2022-007 du 31 janvier  2022 : Renouvellement de l’adhésion auprès de
l'association Cinémathèque Méliès – Les amis de Georges Méliès pour l'année 2022.
La Ville de Blois a décidé de renouveler l'adhésion à l'association Cinémathèque Méliès -  Les amis de
Georges Méliès pour l'année 2022. La cotisation annuelle s'élève pour l'année 2022 à 40 €.

Décision du Maire n°  B-DM2022-008 du 31 janvier  2022 :  Dons de deux bronzes de la  sculptrice
blésoise Eglantine LEMAITRE par la Société des Amis du Château et des Musées de Blois (SACMB)
au profit du Château Royal de Blois.
La Ville de Blois a décidé d'accepter la donation, sans charges ni conditions, par la SACMB de deux bronzes
de la sculptrice blésoise Eglantine LEMAITRE, fille du magicien Jean-Eugène Robert HOUDIN.
Ces œuvres seront conservées au sein des collections de la Ville et vont ainsi enrichir les collections du
Château Royal de Blois.

Décision du Maire  n°  B-DM2022-009 du 31 janvier  2022 :  Convention  de  mise  à disposition d'un
appartement de type 2, situé 18 rue Bourbonnais à Blois au profit de Mme Camille DAVID.
La Ville de Blois a décidé de mettre à disposition un appartement type 2 de la structure la Fabrique située 18
rue  du  Bourbonnais  à  Blois,  au  profit  d'une  étudiante  en  médecine,  Mme Camille  DAVID.  La  mise  à
disposition est consentie à titre gratuit du 31 janvier 2022 au 11 mars 2022.

Le  conseil  municipal  prend  acte  de  la  communication  des  décisions  prises  par  le  Maire  par
délégation de l'assemblée.

- prendre acte de la communication des décisions prises par le Maire par délégation du Conseil municipal.

Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 07 MARS 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 07 mars 2022, à compter de 18 h 08, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 28 fé-
vrier 2022, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José  ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,
Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,  Pauline  SALCEDO,  El  Hassania
FRAISSE-ZIRIAB à partir  de la délibération n° B-D2022-005, Odile SOULÈS, Axel DIEUZAIDE, Étienne
PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik  BENAKCHA,  Anne-Sophie  AUBERT-
RANGUIN, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA jusqu'à la délibération n° B-D2022-036

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle ROYER-BIGACHE

Excusés : 
El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  jusqu'à  la  délibération  n°  B-D2022-004,  Gildas  VIEIRA à  partir  de  la
délibération n° B-D2022-037

Secrétaire de séance : Madame Catherine MONTEIRO

N° B-D2022-004 FINANCES – Budget principal - Exercice 2022 - Décision modificative n° 1
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Rapporteur : Monsieur Sébastien BRETON

N° B-D2022-004
N° 002

FINANCES – Budget principal - Exercice 2022 - Décision modificative n° 1

Rapport :

Il est proposé au conseil municipal de modifier les inscriptions budgétaires de l’exercice 2022 comme suit :

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DÉPENSES

Chap. Libellé Montant

012 Charges de personnel et frais assimilés -30 000,00

67 Charges exceptionnelles 30 000,00

TOTAL 0,00

SECTION D'INVESTISSEMENT

DÉPENSES

Chap. Libellé Montant

4541 Travaux effectués d’office pour le compte de tiers - Dépenses 15 000,00

4581 Opérations sous mandat - Dépenses 28 750,00

TOTAL 43 750,00

RECETTES

Chap. Libellé Montant

4541 Travaux effectués d’office pour le compte de tiers - Recettes 15 000,00

4582 Opérations sous mandat - Recettes 28 750,00

TOTAL 43 750,00

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- modifier les inscriptions budgétaires de l'exercice 2022 comme indiqué ci-dessus,

- autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes conventions ou avenants à passer avec les
associations et organismes subventionnés conformément à la réglementation en vigueur.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 07 MARS 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 07 mars 2022, à compter de 18 h 08, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 28 fé-
vrier 2022, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José  ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,
Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,  Pauline  SALCEDO,  El  Hassania
FRAISSE-ZIRIAB à partir  de la délibération n° B-D2022-005, Odile SOULÈS, Axel DIEUZAIDE, Étienne
PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik  BENAKCHA,  Anne-Sophie  AUBERT-
RANGUIN, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA jusqu'à la délibération n° B-D2022-036

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle ROYER-BIGACHE

Excusés : 
El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  jusqu'à  la  délibération  n°  B-D2022-004,  Gildas  VIEIRA à  partir  de  la
délibération n° B-D2022-037

Secrétaire de séance : Madame Catherine MONTEIRO

N° B-D2022-005 FINANCES – Taux d'imposition - Année 2022
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Rapporteur : Monsieur Sébastien BRETON

N° B-D2022-005
N° 003

FINANCES – Taux d'imposition - Année 2022

Rapport :

Vu la loi de finances pour 2020 qui prévoit que le taux de taxe d'habitation en 2021 et 2022 est égal à celui
de 2019. Ce gel de taux s'applique par voie de conséquence sur la Taxe d'Habitation sur les Résidences
Secondaires  et  autres  locaux  meublés  non  affectés  à  l'habitation  principale  (THRS)  ainsi  que  la  Taxe
d'Habitation sur les Locaux Vacants (THLV),

Pour mémoire, le taux de Taxe d'Habitation était de 20,37 % en 2019.

Considérant que lors du Débat d'Orientations Budgétaires qui s'est tenu en séance du Conseil municipal le
22 novembre dernier, il a été annoncé que le budget de la Ville de Blois pour 2022 serait présenté à taux
constants,

Considérant le vote du budget de la Ville de Blois pour 2022 qui s'est tenu en séance du Conseil municipal le
13 décembre dernier, présenté sans augmentation de taux pour la onzième année consécutive.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- fixer les taux d'imposition pour l'année 2022 sans augmentation par rapport à l'année 2021, à savoir  : 
 - Taxe Foncière (bâtie) : 57,70 %
 - Taxe Foncière (non bâtie) : 45,91 %

Décision :  Adopté  à  la  majorité  des  votes
exprimés

Votes contre : 1, Michel CHASSIER
Abstention  :  3,  Anne-Sophie  AUBERT-RANGUIN,
Malik BENAKCHA, Michel PILLEFER

Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 07 MARS 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 07 mars 2022, à compter de 18 h 08, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 28 fé-
vrier 2022, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José  ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,
Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,  Pauline  SALCEDO,  El  Hassania
FRAISSE-ZIRIAB à partir  de la délibération n° B-D2022-005, Odile SOULÈS, Axel DIEUZAIDE, Étienne
PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik  BENAKCHA,  Anne-Sophie  AUBERT-
RANGUIN, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA jusqu'à la délibération n° B-D2022-036

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle ROYER-BIGACHE

Excusés : 
El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  jusqu'à  la  délibération  n°  B-D2022-004,  Gildas  VIEIRA à  partir  de  la
délibération n° B-D2022-037

Secrétaire de séance : Madame Catherine MONTEIRO

N° B-D2022-010 PERSONNEL TERRITORIAL – Régime indemnitaire - ajustement technique
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Rapporteur : Madame Corinne GARCIA

N° B-D2022-010
N° 008

PERSONNEL TERRITORIAL – Régime indemnitaire - ajustement technique

Rapport :

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment
son article 20,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale, notamment son article 88,

Vu le décret n° 9 1-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984,

Vu le décret  n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant  création d’un régime indemnitaire tenant compte des
fonctions,  des  sujétions,  de  l’expertise  et  de  l’engagement  professionnel  (RIFSEEP)  dans  la  fonction
publique de l’Etat,

Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des
fonctionnaires territoriaux,

Vu le décret n° 2020-182 du 27 février 2020 relatif au régime indemnitaire des agents de la fonction publique
territoriale,

Vu la circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel,

Vu les différents arrêtés fixant les plafonds du RIFSEEP applicables aux corps d’emplois de référence à
l’Etat pris en application du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014,

Considérant  qu’il  appartient  à  l’assemblée  délibérante  de fixer  la  nature,  les plafonds et  les  conditions
d’attribution  des  indemnités,  il  est  proposé  de  modifier  l’attribution  du  régime  indemnitaire  selon  les
modalités ci-après.

Par délibération n° B-D2020-111 du 29 juin 2020, le Conseil municipal a procédé à un ajustement technique
du régime indemnitaire attribué aux agents de la Ville de Blois.
En vertu du principe de parité, le RIFSEEP ne peut être attribué que pour les grades des cadres d’emplois
pour lesquels un texte est paru, à savoir les arrêtés ministériels pour les corps de référence dans la fonction
publique de l’Etat.

Or,  la  délibération  n°  B-D2020-111  du  29  juin  2020  n’avait  pas  intégré  parmi  les  cadres  d‘emplois
bénéficiaires, celui des masseurs-kinésithérapeutes, psychomotriciens et orthophonistes, créé par le décret
n°  2020-1175  du  25  septembre  2020  portant  statut  particulier  du  cadre  d’emplois  des  masseurs-
kinésithérapeutes, psychomotriciens et orthophonistes territoriaux.

Il convient donc de rajouter ce cadre d’emplois à la liste ci-après et de modifier en conséquence l’annexe
6 de la délibération n° V-D2020-111 du 29 juin 2020 susvisée.

- Filière administrative : emplois de direction des communes, administrateurs, attachés, rédacteurs,
adjoints administratifs ;
-  Filière  technique :  ingénieurs  en  chef,  ingénieurs,  techniciens,  agents  de  maîtrise,  adjoints
techniques ;
-  Filière culturelle :  conservateurs de bibliothèque,  conservateurs du patrimoine,  bibliothécaires,
attachés de conservation, assistants de conservation, adjoints du patrimoine ;
- Filière sociale : médecins, infirmières en soins généraux, puéricultrices, psychologues, conseillers
socio-éducatifs,  assistants  socio-éducatifs,  éducateurs  de  jeunes  enfants,  masseurs-
kinésithérapeutes, psychomotriciens et orthophonistes, cadres de santé paramédicaux, agents
spécialisés des écoles maternelles, agents sociaux, auxiliaires de puériculture, auxiliaires de soins ;
- Filière animation : animateurs, adjoints d’animation ;
-  Filière  sportive :  conseillers  des  activités  physiques  et  sportives,   éducateurs  des  activités
physiques et sportives.
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Cadre d’emplois des masseurs-kinésithérapeutes, psychomotriciens et orthophonistes

Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l'application au corps des assistants de 
service social des administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 
2014-513 du 20 mai 2014

Montant
annuel brut

maximal

Responsable de service ou d'équipement (niveau service) 11 970 €
Responsable d'équipe 11 500 €
Chargé(e) de projet ou de mission 11 030 €
Chargé(e) d'instruction 10 560 €

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

-  décider  de  modifier  la  délibération  du  Conseil  municipal  n°  B-D2020-111  du  29  juin  2020  relative  à
l’ajustement technique du régime indemnitaire  et  son annexe 6 pour y intégrer  le  cadre d’emplois  des
masseurs-kinésithérapeutes, psychomotriciens et orthophonistes ;

- autoriser le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires à la mise en œuvre de cette
délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 07 MARS 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 07 mars 2022, à compter de 18 h 08, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 28 fé-
vrier 2022, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José  ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,
Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,  Pauline  SALCEDO,  El  Hassania
FRAISSE-ZIRIAB à partir  de la délibération n° B-D2022-005, Odile SOULÈS, Axel DIEUZAIDE, Étienne
PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik  BENAKCHA,  Anne-Sophie  AUBERT-
RANGUIN, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA jusqu'à la délibération n° B-D2022-036

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle ROYER-BIGACHE

Excusés : 
El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  jusqu'à  la  délibération  n°  B-D2022-004,  Gildas  VIEIRA à  partir  de  la
délibération n° B-D2022-037

Secrétaire de séance : Madame Catherine MONTEIRO

N° B-D2022-011 PERSONNEL TERRITORIAL –  Élections - Conditions d'indemnisation des agent(es)
participant aux opérations liées aux élections politiques et à la tenue des bureaux de
vote - revalorisation du forfait journalier
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Rapporteur : Madame Corinne GARCIA

N° B-D2022-011
N° 009

PERSONNEL TERRITORIAL –  Élections - Conditions d'indemnisation des agent(es)
participant aux opérations liées aux élections politiques et à la tenue des bureaux de
vote - revalorisation du forfait journalier

Rapport :

Les  dispositions  de  la  délibération  n°  2016-342  du  12  décembre  2016  relative  aux  conditions  de
rémunération des agents participant aux opérations liées aux élections politiques et à la tenue des bureaux
de vote demeurent inchangées.

Cependant il apparaît nécessaire de mieux valoriser l’investissement des agents municipaux, d’Agglopolys
et du CIAS qui acceptent de se porter volontaires pour participer à ces opérations.

Il  est par conséquent proposé de revaloriser de 0,5 point les taux de l’indemnité forfaitaire pour travaux
supplémentaires  (IFTS)  attribués  en  fonction  des  missions  déclinées  dans  le  tableau  ci-dessous,  étant
précisé que la valeur annuelle de l’IFTS est actualisée à celle en vigueur, soit 1 091,71 € au 1er février 2017.

Statut de l'agent·e participant aux différentes opérations liées
aux élections politiques et à la tenue des bureaux de vote

Montant du
forfait

Clôture
18h00

Coefficient
appliqué
Clôture
18h00

Cadre  en  charge  de  l'organisation  et  du  déroulement  des
élections

227,45 € 2,5

Assistant·e administratif·ve (matin + présence le soir jusqu'à la
fermeture du bureau)

227,45 € 2,5

Assistant·e administratif·ve (après-midi + présence le soir pour
rangement)

204,71 € 2,25

Agent·e d'accueil (matin ou après-midi + présence le soir pour
le rangement)

181,96 € 2

Chauffeur de la commission de contrôle 227,45 € 2,5

Agent·e de la direction du numérique le samedi pour la mise
en place des installations informatiques

136,47 € 1,5

Agent·e  de  la  direction  du  numérique  le  dimanche  pour  la
saisie  et  l'affichage  des  résultats,  la  maintenance  et  le
démontage

227,45 € 2,5

Le calcul relatif à la majoration du coefficient de l’IFTS de 0,20 par heure à partir de 18h reste inchangé,
actualisation  faite  des  taux  présentés  dans  le  tableau  ci-dessus  et  de  la  valeur  annuelle  de  l’IFTS.
L’actualisation du forfait demeure également indexée sur l’évolution de la valeur du point d’indice dans la
fonction publique.

Les crédits nécessaires au versement de l’indemnité sont prévus au chapitre 012 du budget primitif de la
Ville de Blois.
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Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

-  approuver  pour  chacune  des  fonctions  présentées  dans  le  rapport  ci-dessus  le  taux  de  l’indemnité
forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS) attribué aux agent•es participant aux différentes opérations
liées aux élections politiques et à la tenue des bureaux de vote ;

- décider que le montant de l’IFTS suivra toute évolution de la valeur du point d’indice dans la fonction
publique ;

- autoriser le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires à la mise en œuvre de cette
délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 07 MARS 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 07 mars 2022, à compter de 18 h 08, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 28 fé-
vrier 2022, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José  ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,
Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,  Pauline  SALCEDO,  El  Hassania
FRAISSE-ZIRIAB à partir  de la délibération n° B-D2022-005, Odile SOULÈS, Axel DIEUZAIDE, Étienne
PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik  BENAKCHA,  Anne-Sophie  AUBERT-
RANGUIN, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA jusqu'à la délibération n° B-D2022-036

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle ROYER-BIGACHE

Excusés : 
El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  jusqu'à  la  délibération  n°  B-D2022-004,  Gildas  VIEIRA à  partir  de  la
délibération n° B-D2022-037

Secrétaire de séance : Madame Catherine MONTEIRO

N° B-D2022-012 PERSONNEL TERRITORIAL –  Modification des conditions d'emploi du médecin de
prévention
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Rapporteur : Madame Corinne GARCIA

N° B-D2022-012
N° 010

PERSONNEL TERRITORIAL –  Modification des conditions d'emploi du médecin de
prévention

Rapport :

Par  délibération  n° 2008/86  du  4  avril  2008,  le  Conseil  municipal  a  créé  un  poste  de  de  médecin  de
prévention  dont  les  conditions  de  rémunération  étaient  fixées  en  application  des  dispositions  de  la
convention collective du personnel des services interentreprises de médecine du travail du 20 juillet 1976,
signée par le Centre d'information des services médicaux d'entreprise et interentreprises (CISME).
Ces conditions prévoyaient une évolution de rémunération en fonction de la revalorisation des taux fixés par
le CISME et en fonction de l'expérience du médecin recruté.

Le décret  n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié,  relatif  à l'hygiène et à la sécurité du travail  ainsi  qu'à la
médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, prévoit l'existence d'un service
de  médecine  professionnelle  et  préventive  qui  conseille  l'autorité  territoriale,  les  agents  et  leurs
représentants en ce qui concerne :
1° L'amélioration des conditions de vie et de travail dans les services ;
2° L'hygiène générale des locaux de service ;
3° L'adaptation des postes, des techniques et des rythmes de travail à la physiologie humaine ;
4° La protection des agents contre l'ensemble des nuisances et les risques d'accidents de service ou de
maladie professionnelle ou à caractère professionnel ;
5° L'hygiène dans les restaurants administratifs ;
6° L'information sanitaire.

Face au constat du manque d’attractivité des postes de médecins de prévention dans la fonction publique,
l’État a pris des mesures de revalorisation des conditions de rémunération des médecins de prévention,
adoptant un référentiel prenant en compte l’ancienneté dans le service, c’est-à-dire la date d’obtention du
diplôme en médecine.

En application du principe de parité  avec la fonction publique de l’État  et  considérant  les difficultés de
recrutement et  de fidélisation des médecins de prévention,  il  est  proposé de modifier les conditions de
rémunération en adoptant le référentiel explicité par la note de la DGAFP du 20 octobre 2021 figurant en
annexe de la présente délibération.

Par ailleurs, La prime annuelle sera également versée dans le cadre des modalités applicables au personnel
de la Ville de Blois.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- autoriser la modification des conditions d’emploi du médecin de prévention dans les conditions exposées
dans le rapport, étant précisé que les crédits sont inscrits au budget chapitre 012 ;

- autoriser le Maire ou son représentant à signer toutes pièces afférentes à cette modification des conditions
d'emploi du médecin de prévention.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 07 MARS 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 07 mars 2022, à compter de 18 h 08, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 28 fé-
vrier 2022, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José  ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,
Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,  Pauline  SALCEDO,  El  Hassania
FRAISSE-ZIRIAB à partir  de la délibération n° B-D2022-005, Odile SOULÈS, Axel DIEUZAIDE, Étienne
PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik  BENAKCHA,  Anne-Sophie  AUBERT-
RANGUIN, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA jusqu'à la délibération n° B-D2022-036

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle ROYER-BIGACHE

Excusés : 
El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  jusqu'à  la  délibération  n°  B-D2022-004,  Gildas  VIEIRA à  partir  de  la
délibération n° B-D2022-037

Secrétaire de séance : Madame Catherine MONTEIRO

N° B-D2022-016 PARC AUTOMOBILE – Réforme et ventes de véhicules
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Rapporteur : Monsieur Ozgur ESKI

N° B-D2022-016
N° 014

PARC AUTOMOBILE – Réforme et ventes de véhicules

Rapport :

Vu le CGCT et notamment son article L.2241-1, le Conseil municipal est compétent pour décider de vendre
un véhicule appartenant à la commune,

Ainsi, dans le cadre de la gestion du Parc automobile de la collectivité et considérant la vétusté de certains
véhicules, il y a nécessité de se séparer des suivants :

Descriptif Immat Date de 1ère
mise en service

Compteur Valeur de
mise à prix

Observations

Autocar
Irisbus

FL-025-NS 08/09/2003 314 500 km 500,00 € Vétuste

Renault
Kangoo

4756 RQ 41 02/08/2002 193 225 km 100,00 € Vétuste

Scooter
Honda

2558 RY 41 16/07/2004 9 031 km 100,00 € Vétuste

Balayeuse
Hako 1200

075356 25/05/2009 6 276 h 500,00 € Vétuste

Renault
Twingo

5962 RL 41 10/07/2001 110 175 km 200,00 € Vétuste

Renault Clio 3321 RW 41 26/12/2003 243 896 km 200,00 € Vétuste

Les véhicules désaffectés sont  ensuite  proposés à la  vente,  notamment  par  le  biais  d’une plate  forme
d’enchères en ligne, ou sont détruits s’ils ne trouvent acquéreur.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- décider de désaffecter du patrimoine de la Ville de Blois les 6 véhicules énumérés dans le rapport ; 

- décider d'engager une procédure de vente et d'aliéner ces biens ;

- décider de mettre à la destruction chez un destructeur-recycleur agréé les biens sans offre à l'issue de la
procédure de vente ;

- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous les documents nécessaires à l'exécution de cette
délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 07 MARS 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 07 mars 2022, à compter de 18 h 08, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 28 fé-
vrier 2022, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José  ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,
Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,  Pauline  SALCEDO,  El  Hassania
FRAISSE-ZIRIAB à partir  de la délibération n° B-D2022-005, Odile SOULÈS, Axel DIEUZAIDE, Étienne
PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik  BENAKCHA,  Anne-Sophie  AUBERT-
RANGUIN, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA jusqu'à la délibération n° B-D2022-036

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle ROYER-BIGACHE

Excusés : 
El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  jusqu'à  la  délibération  n°  B-D2022-004,  Gildas  VIEIRA à  partir  de  la
délibération n° B-D2022-037

Secrétaire de séance : Madame Catherine MONTEIRO

N° B-D2022-017 MARCHÉS PUBLICS –  Approbation  du  lancement  et  autorisation  de signature  du
marché relatif  à la réhabilitation du terrain synthétique de Tabarly
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Rapporteur : Monsieur Rachid MERESS

N° B-D2022-017
N° 015

MARCHÉS PUBLICS –  Approbation  du  lancement  et  autorisation  de signature  du
marché relatif  à la réhabilitation du terrain synthétique de Tabarly

Rapport :

La Ville de Blois a pour projet la réhabilitation du terrain synthétique Tabarly réalisé en 2010. Ce terrain, en
accès libre, permet à la fois la pratique du football au plus grand nombre ainsi que la pratique de compétition
de niveau régional (catégorie 5).
L’usure de ce terrain ne permet plus le maintien de ce niveau de compétition et les conditions de pratique
sont fortement dégradées.

Il est proposé de conclure un marché ordinaire, après mise en œuvre de la procédure passation et de mise
en concurrence applicable au regard de la valeur estimée et des caractéristiques du marché, 

Conformément aux articles L1111-1 et L2123-1 du Code de la commande publique ainsi que ces articles
R 2121-1 à R 2121-9, R 2123-1 et suivants ;

comme suit :

Sous réserve de la définition plus précise des besoins, il est prévu une décomposition de la consultation en
3 lots : 

– lot n° 1 : Revêtements,
– lot n° 2 : Dépose et repose du mobilier,
– lot n° 3 : Terrassement, réseaux secs et humides.

Le montant prévisionnel des travaux est de 291 700 € H.T.

La  durée  globale  prévue  pour  l'exécution  de  l'ensemble  des  prestations  est  de  3  mois,  période  de
préparation comprise. L'exécution du marché débutera à compter de sa date de notification.

Vu l'article L2122-21-1 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération n°2017-122 du conseil municipal du 26 juin 2017 délimitant les délégations d'attribution
accordées au Maire par le Conseil municipal.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- autoriser le Maire ou son représentant à signer le ou les marchés de réhabilitation du terrain synthétique
Tabarly,

-  autoriser  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  tout  document  nécessaire  à  l'exécution  de  cette
délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 07 MARS 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 07 mars 2022, à compter de 18 h 08, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 28 fé-
vrier 2022, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José  ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,
Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,  Pauline  SALCEDO,  El  Hassania
FRAISSE-ZIRIAB à partir  de la délibération n° B-D2022-005, Odile SOULÈS, Axel DIEUZAIDE, Étienne
PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik  BENAKCHA,  Anne-Sophie  AUBERT-
RANGUIN, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA jusqu'à la délibération n° B-D2022-036

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle ROYER-BIGACHE

Excusés : 
El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  jusqu'à  la  délibération  n°  B-D2022-004,  Gildas  VIEIRA à  partir  de  la
délibération n° B-D2022-037

Secrétaire de séance : Madame Catherine MONTEIRO

N° B-D2022-018 TRAVAUX – Autorisations de dépôt de déclarations préalables - Jardin des Lices, rue
Lion Ferré et quai Villebois Mareuil/rue Gaston d'Orléans/rue Croix Boissée
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Rapporteur : Monsieur Jérôme BOUJOT

N° B-D2022-018
N° 016

TRAVAUX – Autorisations de dépôt de déclarations préalables - Jardin des Lices, rue
Lion Ferré et quai Villebois Mareuil/rue Gaston d'Orléans/rue Croix Boissée

Rapport :

La Ville de Blois projette en 2022 plusieurs opérations d’aménagement et d’entretien dans le périmètre des
sites patrimoniaux remarquables, les abords des monuments historiques, les sites classés dont les éléments
sont détaillés ci-après. 

Rue Lion Ferré
La Ville de Blois souhaite réhabiliter la rue du Lion Ferré. Ce projet s’inscrit également dans une volonté plus
globale de requalification des espaces publics pour améliorer le cadre de vie des Blésois.
Le projet de reprise de chaussée comprend la réfection de la partie centrale, actuellement en béton, par du
béton désactivé avec une coupe droite (surface environ 70 m²) et le rejointoiement des pavés existants. 
En accord avec l’Architecte des Bâtiments de France, préalablement consulté, la couleur du béton sera
identique à celle des trottoirs réalisés rue de la Voûte du Château.

Murs de soutènement du Jardin des Lices
Les murs de soutènement du Jardin des Lices sont fortement dégradés. La Ville de Blois projette, dans le
cadre  du  programme  de  suivi  des  ouvrages  d’arts,  des  travaux  de  réhabilitation,  comprenant  la
dévégétalisation, la reprise de maçonnerie, la réfection des têtes de murs, le traitement des fissures, la
création de barbacanes et le rejointoiement de ces ouvrages.

Quai Villebois Mareuil - rue Gaston d'Orléans et rue Croix Boissée
Dans le cadre de sa politique d’entretien et d’amélioration des espaces publics et dans la continuité des
travaux réalisés place Saint Saturnin, les trottoirs du quai Villebois Mareuil, de la rue Gaston d’Orléans et de
la rue Croix Boissée ainsi que la chaussée de ces deux dernières rues nécessitent une reprise.
Aujourd’hui, la collectivité souhaite réhabiliter ces espaces. Ce projet s’inscrit également dans une volonté
plus globale de requalification des espaces publics pour améliorer le cadre de vie des Blésois.
Le projet comprend la reprise du parvis et du stationnement devant le futur établissement « Fleur de Loire »,
dans la continuité des Aménagements Coeur de Ville Loire (ACVL) situés en amont, la reprise des trottoirs et
de la chaussée sur la rue Gaston d’Orléans dans son intégralité ainsi que sur la rue Croix Boissée sur la
section comprise entre la rue du 1er septembre et la rue Clérancerie.

En  application  de  l’article  R  421-25  du  code  de  l’urbanisme,  doivent  être  précédées  d'une  déclaration
préalable dans le périmètre des sites patrimoniaux remarquables, les abords des monuments historiques,
les sites classés ou en instance de classement et les réserves naturelles, l'installation de mobilier urbain ou
d'œuvres d'art, les modifications des voies ou espaces publics et les plantations qui sont effectuées sur ces
voies ou espaces, à l'exception des travaux d'entretien ou de réparations ordinaires et des travaux imposés
par les réglementations applicables en matière de sécurité.
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Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- autoriser le Maire ou son représentant à déposer et à signer toutes les pièces nécessaires à la demande
de déclaration préalable pour la réalisation des travaux de réparation des murs de soutènement du Jardin
des Lices réalisés par la Ville de Blois ;

- autoriser le Maire ou son représentant à déposer et à signer toutes les pièces nécessaires à la demande
de déclaration préalable pour la réalisation de travaux de réhabilitation de la rue du Lion Ferré réalisés par la
Ville de Blois ;

- autoriser le Maire ou son représentant à déposer et à signer toutes les pièces nécessaires à la demande
de déclaration préalable pour la réalisation de travaux de réhabilitation du quai Villebois Mareuil ainsi que
des rues Gaston d’Orléans et Croix Boissée.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 07 MARS 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 07 mars 2022, à compter de 18 h 08, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 28 fé-
vrier 2022, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José  ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,
Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,  Pauline  SALCEDO,  El  Hassania
FRAISSE-ZIRIAB à partir  de la délibération n° B-D2022-005, Odile SOULÈS, Axel DIEUZAIDE, Étienne
PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik  BENAKCHA,  Anne-Sophie  AUBERT-
RANGUIN, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA jusqu'à la délibération n° B-D2022-036

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle ROYER-BIGACHE

Excusés : 
El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  jusqu'à  la  délibération  n°  B-D2022-004,  Gildas  VIEIRA à  partir  de  la
délibération n° B-D2022-037

Secrétaire de séance : Madame Catherine MONTEIRO

N° B-D2022-020 PROGRAMME ACTION COEUR DE VILLE –  Valin de la Vaissière - Autorisation de
dépôt des permis de construire et d'aménager de la place Valin de la Vaissière et du
parking en sous-oeuvre
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Rapporteur : Monsieur Jérôme BOUJOT

N° B-D2022-020
N° 018

PROGRAMME ACTION COEUR DE VILLE –  Valin de la Vaissière - Autorisation de
dépôt des permis de construire et d'aménager de la place Valin de la Vaissière et du
parking en sous-oeuvre

Rapport :

La Ville de Blois s’est engagée dans le programme national « Action Coeur de Ville » (ACV). A ce titre, dans
le cadre de la Convention Action Coeur de Ville, signée le 5 juillet 2018, la Ville de Blois a décliné sa
stratégie globale de redynamisation de son centre-ville. Au titre de l’axe 4 de ce plan d’action consistant à
« mettre  en  valeur  les  formes  urbaines,  l’espace  public  et  le  patrimoine  »,  la  Ville  de  Blois  a  décliné
différentes actions matures dont  l’aménagement de la place Valin de la Vaissière et de ses abords ainsi que
du parking en ouvrage du même nom en sous-œuvre.

Le site de Valin de la Vaissière est situé sur la rive droite des quais de Loire, en centre ville, à l'interface de
l'hyper-centre historique, commerçant et piéton, et en contrebas du Château. Sur sa partie latérale, se trouve
l'esplanade Valin, correspondant aux arrières de copropriétés des rues Emile Laurens et du Commerce. 
Le site accueille également sous dalle un parking souterrain de 336 places, très fréquenté. La gestion de cet
équipement  est  assurée  par  la  Société  Publique  Locale  « STATIONEO »  en  vertu  d’un  concession
d’affermage conclue avec la Ville de Blois. 

Toutefois,  dans sa configuration actuelle,  l’espace Valin  est  peu intégré dans son environnement  et  ne
répond plus aux besoins des usagers. La Ville de Blois souhaite donc le réaménager. 

Par délibération n° 2018-292 du 17 décembre 2018, le Conseil municipal a créé l’autorisation de programme
pour le réaménagement du secteur Valin de la Vaissière et du parking en sous œuvre du même nom.
Cette autorisation de programme a été revalorisée par délibération n° 2021-013 du 15 février 2021 à hauteur
du 3 400 000 € TTC.

Concernant la place Valin et ses abords, la Ville de Blois envisage notamment les travaux suivants : 
- Le réaménagement de la Place Valin de la Vaissière, avec notamment la requalification des espaces sur la
dalle du parking par le remplacement des matériaux de revêtements, de la végétalisation, la création de
points de vue sur la Loire, la réalisation d’une nouvelle aire de jeux ; 
- Le réaménagement de l’entrée/sortie du parking  ; 
- La requalification de l’espace à l’arrière des copropriétés ;

Concernant  plus  spécifiquement  le  parking  en  ouvrage  Valin,  afin  de  redonner  une  lisibilité  dans  les
cheminements à l’intérieur de cet équipement, la Ville de Blois envisage la réalisation des travaux de gros
œuvre suivants : 
- Création d’une trémie constituée de deux ascenseurs normalisés pour les personnes à mobilités réduites,
afin de desservir tous les niveaux ;
-  Réalisation d’une plateforme d’accès à chaque niveau du parking et d’un espace d’attente sécurisé pour
les personnes à mobilité réduite.

Dans le périmètre du secteur sauvegardé, ces interventions sur domaine public sont soumises à permis
d'aménager en vertu de l'article R. 421-20 du Code de l'Urbanisme. 
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Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- autoriser le Maire ou son représentant à déposer et à signer toutes les pièces nécessaires à la demande
de permis  d'aménager pour  la  réalisation  de travaux d'aménagement  du secteur  Valin  de la  Vaissière,
réalisés par la Ville de Blois ;

- autoriser le Maire ou son représentant à déposer et à signer toutes les pièces nécessaires à la demande
de permis de construire pour la réalisation de travaux d'aménagement du parking Valin de la Vaissière,
réalisés par la Ville de Blois.

Décision : Adopté à la majorité des votants

Votes  contre :  2,  Mathilde  DESJONQUERES,
Etienne PANCHOUT

Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 07 MARS 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 07 mars 2022, à compter de 18 h 08, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 28 fé-
vrier 2022, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José  ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,
Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,  Pauline  SALCEDO,  El  Hassania
FRAISSE-ZIRIAB à partir  de la délibération n° B-D2022-005, Odile SOULÈS, Axel DIEUZAIDE, Étienne
PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik  BENAKCHA,  Anne-Sophie  AUBERT-
RANGUIN, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA jusqu'à la délibération n° B-D2022-036

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle ROYER-BIGACHE

Excusés : 
El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  jusqu'à  la  délibération  n°  B-D2022-004,  Gildas  VIEIRA à  partir  de  la
délibération n° B-D2022-037

Secrétaire de séance : Madame Catherine MONTEIRO

N° B-D2022-023 URBANISME – Extension Local Espaces Verts Chanute 2 - Autorisation de dépôt de
permis de construire
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Rapporteur : Monsieur David LEGRAND

N° B-D2022-023
N° 021

URBANISME – Extension Local Espaces Verts Chanute 2 - Autorisation de dépôt de
permis de construire

Rapport :

Vu l'article L2122-21-1 du Code général des collectivités territoriales ; 

La Direction Parc et Jardins - Espaces Naturels utilise pour les besoins de ses équipes un local situé au sein
du Groupe Scolaire Croix-Chevalier Mandéla qui doit être démoli en 2022.

Il  a été décidé de transférer ce local dans le bâtiment situé 16 rue de Chanute à Blois mais la surface
existante est insuffisante,
Il  convient  donc  d'agrandir  ce  local  pour  permettre  un  meilleur  rangement  du  matériel  d'entretien  des
espaces  verts,  créer  une  espace  de  restauration  ainsi  qu'assurer  le  stationnement  des  engins  et  des
véhicules.

L'agence d'Architecture Bour-Esquisse assurera la maîtrise d’œuvre de cette opération, pour laquelle, il sera
déposé un permis de construire. 

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- autoriser le Maire ou son représentant à signer la demande de permis de construire et tous les documents
nécessaires pour l'exécution de cette délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 07 MARS 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 07 mars 2022, à compter de 18 h 08, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 28 fé-
vrier 2022, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José  ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,
Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,  Pauline  SALCEDO,  El  Hassania
FRAISSE-ZIRIAB à partir  de la délibération n° B-D2022-005, Odile SOULÈS, Axel DIEUZAIDE, Étienne
PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik  BENAKCHA,  Anne-Sophie  AUBERT-
RANGUIN, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA jusqu'à la délibération n° B-D2022-036

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle ROYER-BIGACHE

Excusés : 
El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  jusqu'à  la  délibération  n°  B-D2022-004,  Gildas  VIEIRA à  partir  de  la
délibération n° B-D2022-037

Secrétaire de séance : Madame Catherine MONTEIRO

N° B-D2022-025 MARCHÉS PUBLICS –  Approbation  du  lancement  et  autorisation  de signature  du
marché relatif à la location longue durée de deux balayeuses aspiratrices
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Rapporteur : Monsieur David LEGRAND

N° B-D2022-025
N° 023

MARCHÉS PUBLICS –  Approbation  du  lancement  et  autorisation  de signature  du
marché relatif à la location longue durée de deux balayeuses aspiratrices

Rapport :

Vu l'article L.2122-21-1 du Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code de la commande publique,

Considérant que, dans le cadre de sa mission de propreté urbaine de ses rues,  la Ville de Blois a des
besoins en matière de location de longue durée de deux balayeuses aspiratrices.

Compte  tenu  des  délais  de  livraison  allongés  du  fait  du  contexte  économique  actuel  et  afin  d'être
opérationnel à la date d’échéance du marché en cours, soit le 5 février 2023, il est nécessaire pour la Ville
de Blois de lancer une nouvelle consultation afin de garantir une continuité de service.  

Il est proposé de conclure un marché ordinaire, après mise en œuvre de la procédure de passation et de
mise  en  concurrence  applicable  au  regard  de  la  valeur  estimée  et  des  caractéristiques  du  marché ;
Conformément aux articles L.1111-1 et L.2124-1 et suivant du Code de la commande publique ainsi que les
articles R.2121-1 à R.2121-9, R.2124-1 et suivant, R.2161-1 et suivant. 

La consultation a pour objet la location de deux balayeuses aspiratrices d’une capacité identique de 4 à
5 m3, sans caractéristiques distinctes, avec maintenance et sans chauffeur. 

Elle n’est pas allotie. le fractionnement en lot rendrait financièrement coûteuse l’exécution de ce type de
prestation. 

Les  prestations  de  ce  marché  seront  traitées à  prix  global  et  forfaitaire.  L’estimation  tarifaire  est  de
450 000 € HT pour deux balayeuses sur la durée totale du marché.
 
Le marché sera conclu pour une durée de 5 ans ferme à compter de sa date de notification.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- autoriser le Maire ou son représentant à signer le marché de location longue durée avec maintenance et
sans chauffeur de deux balayeuses aspiratrices à l’issue de la consultation.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 07 MARS 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 07 mars 2022, à compter de 18 h 08, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 28 fé-
vrier 2022, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José  ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,
Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,  Pauline  SALCEDO,  El  Hassania
FRAISSE-ZIRIAB à partir  de la délibération n° B-D2022-005, Odile SOULÈS, Axel DIEUZAIDE, Étienne
PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik  BENAKCHA,  Anne-Sophie  AUBERT-
RANGUIN, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA jusqu'à la délibération n° B-D2022-036

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle ROYER-BIGACHE

Excusés : 
El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  jusqu'à  la  délibération  n°  B-D2022-004,  Gildas  VIEIRA à  partir  de  la
délibération n° B-D2022-037

Secrétaire de séance : Madame Catherine MONTEIRO

N° B-D2022-028 MARCHÉS PUBLICS –  Travaux de  pose  et  dépose  d'illuminations  festives  sur  le
territoire de la Ville de Blois - Lancement de la consultation et autorisation à signer le
marché
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Rapporteur : Monsieur Ozgur ESKI

N° B-D2022-028
N° 026

MARCHÉS PUBLICS –  Travaux de  pose  et  dépose  d'illuminations  festives  sur  le
territoire de la Ville de Blois - Lancement de la consultation et autorisation à signer le
marché

Rapport :

Vu l'article L. 2122-21-1 du Code général des collectivités territoriales ; 

A l’occasion des fêtes de fin d’année et dans le cadre de la manifestation « Des Lyres d’Hiver », des décors
lumineux sont installés sur plusieurs secteurs de la ville et notamment en centre-ville.

L’installation de ces matériels est réalisée d’une part en interne par le service Eclairage Public de la direction
Infrastructures et d’autre part par un prestataire extérieur.

Considérant que la Ville de Blois a donc des besoins en matière de  travaux annuels de pose et dépose
d'illuminations festives à réaliser sur le territoire de la Ville de Blois à satisfaire.

Il est proposé de conclure un accord-cadre à bons de commandes, conformément aux articles L1111-1 et
L2123-1  du  Code de  la  commande publique  ainsi  que  ces  articles  R 2121-1  à  R 2121-9,  R 2123-1  et
suiv.,après mise en œuvre de la procédure de passation et de mise en concurrence applicable au regard de
la valeur estimée et des caractéristiques du marché. 

Conformément aux articles L2125-1 1° du Code précité ainsi que ces articles R 2162-1 à R 2162-14 ;

Le montant prévisionnel de l’accord-cadre est de 110 000 € HT annuel avec un seuil maximum annuel de
150 000 € HT.

Conformément aux dispositions des articles précités,  la période initiale de l'accord-cadre est de un an à
compter de sa date de notification, il pourra être reconduit 3 fois par période successive d’un an.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- approuver le lancement de la procédure dans le cadre d'un accord-cadre à bons de commandes sans
minimum pour des travaux de pose et dépose d'illuminations festives sur le territoire de la Ville de Blois,

- autoriser le Maire ou son représentant à signer l’accord-cadre,

-  autoriser  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  tout  document  nécessaire  à  l'exécution  de  cette
délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 07 MARS 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 07 mars 2022, à compter de 18 h 08, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 28 fé-
vrier 2022, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José  ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,
Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,  Pauline  SALCEDO,  El  Hassania
FRAISSE-ZIRIAB à partir  de la délibération n° B-D2022-005, Odile SOULÈS, Axel DIEUZAIDE, Étienne
PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik  BENAKCHA,  Anne-Sophie  AUBERT-
RANGUIN, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA jusqu'à la délibération n° B-D2022-036

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle ROYER-BIGACHE

Excusés : 
El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  jusqu'à  la  délibération  n°  B-D2022-004,  Gildas  VIEIRA à  partir  de  la
délibération n° B-D2022-037

Secrétaire de séance : Madame Catherine MONTEIRO

N° B-D2022-029 MARCHÉS  PUBLICS –  Restauration  Eglise  Saint-Nicolas-Saint-Laumer  -  3ème
tranche de travaux
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Rapporteur : Monsieur Jérôme BOUJOT

N° B-D2022-029
N° 027

MARCHÉS  PUBLICS –  Restauration  Eglise  Saint-Nicolas-Saint-Laumer  -  3ème
tranche de travaux

Rapport :

Considérant que la Ville de Blois a des besoins en matière de travaux de restauration de l’Église Saint-
Nicolas Saint-Laumer, dont la maîtrise d’œuvre sur monument historique classé a été confiée au Cabinet
d'architecture 1090, 

Considérant que la Ville de Blois a voté par délibération n° B-D2020-165 du 28 septembre 2020 la création
d'une  autorisation  de  programme  d'un  montant  total  de  3  333  000  €,  validant  5  tranches  de  travaux
successives :

• 1ère tranche : la consolidation du massif occidental, la création de planchers techniques dans le
clocher et la restauration de couverture entre les deux clochers ;

• 2ème tranche : la restauration du clos et couvert du transept Sud et de la face Sud du chœur, la
restauration des arcs boutants et le remplacement des couvertures du transept Sud ;

• 3ème tranche : la restauration du clos et couvert du transept Nord et de la face Nord du chœur, la
restauration  des  arcs  boutants,  des  façades  supérieures  extérieures  et  du  pignon,  et  le
remplacement des couvertures du transept Nord ;

• 4ème tranche : la restauration du clos et couvert de la nef côté Nord, la restauration des façades
supérieures extérieures, et la restauration de la façade Nord intérieure y compris le triforium ;

• 5ème tranche : la restauration du clos et couvert de la nef côté Sud, la restauration des façades
supérieures extérieures, et la restauration de la façade Sud intérieure y compris le triforium.

Considérant  qu'il  convient  de  lancer  la  troisième  tranche  de  travaux,  il  est  proposé  de  conclure  un
marché ordinaire, après mise en œuvre de la procédure passation et de mise en concurrence applicable au
regard de la valeur estimée et des caractéristiques du marché, comme suit :

Conformément aux articles L. 1111-1 et L. 2123-1 du Code de la commande publique ainsi que ces articles
R.  2121-1 à R. 2121-9, R. 2123-1 et suivants ;

Sous réserve de la définition plus précise des besoins, il est prévu une décomposition de la consultation en 4
lots : 

– lot n° 1 : Maçonnerie,
– lot n° 2 : Charpente,
– lot n° 3 : Couverture,
– lot n° 4 : Vitrail.

Le montant prévisionnel des travaux est de 665 000 € HT.

La durée prévisionnelle des travaux est de 9 mois à compter d'octobre 2022.

A ce titre, la Ville va solliciter  une subvention de l’État pouvant s'élever à 40 % du montant de la 3ème
tranche de travaux.

Par  ailleurs,  le  Maire  devra  être  expressément  autorisé  par  le  conseil  municipal  à signer  la  demande
d'autorisation de travaux sur monument historique.
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Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- autoriser le Maire ou son représentant à signer le ou les marchés de restauration de l’Église Saint-Nicolas-
Saint-Laumer  (troisième tranche) ;

-  autoriser  le  Maire  ou son  représentant  à  signer  la  demande d'autorisation de travaux sur  monument
historique ;

- autoriser le Maire ou son représentant à signer les demandes de subventions.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 07 MARS 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 07 mars 2022, à compter de 18 h 08, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 28 fé-
vrier 2022, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José  ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,
Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,  Pauline  SALCEDO,  El  Hassania
FRAISSE-ZIRIAB à partir  de la délibération n° B-D2022-005, Odile SOULÈS, Axel DIEUZAIDE, Étienne
PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik  BENAKCHA,  Anne-Sophie  AUBERT-
RANGUIN, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA jusqu'à la délibération n° B-D2022-036

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle ROYER-BIGACHE

Excusés : 
El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  jusqu'à  la  délibération  n°  B-D2022-004,  Gildas  VIEIRA à  partir  de  la
délibération n° B-D2022-037

Secrétaire de séance : Madame Catherine MONTEIRO

N° B-D2022-032 HABITAT –  Campagne  de  ravalement  des  façades  2020-2025  -  Évolution  du
règlement d'attribution des aides
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Rapporteur : Monsieur Jérôme BOUJOT

N° B-D2022-032
N° 030

HABITAT –  Campagne  de  ravalement  des  façades  2020-2025  -  Évolution  du
règlement d'attribution des aides

Rapport :

L’opération Rénov’façades est  un dispositif  d’aides publiques qui  associe  l’aide financière et  le  support
technique d’un spécialiste, au profit de la rénovation des façades d'immeubles situés dans un périmètre
défini, appartenant à des propriétaires privés.

Cette campagne de rénovation des façades s’inscrit pleinement dans une dynamique de revitalisation et de
regain  d’attractivité  du centre-ville  de Blois.  Elle  participe à la  réhabilitation du secteur  en valorisant  le
patrimoine  bâti,  complète les  interventions  de  réaménagement  des  espaces  publics.  Elle  permet  de
sensibiliser les propriétaires privés au nécessaire entretien de leurs biens, évite les dégradations et entraîne
les habitations alentours dans un cercle vertueux de rénovation. D'autre part, elle offre la possibilité aux
artisans locaux de se former aux techniques de ravalement de façade dans l’ancien bénéficiant des conseils
de l'Unité Départementale d'Architecture et du Patrimoine (UDAP).  Elle permet de  promouvoir  la qualité
architecturale  et  patrimoniale  de  la  Ville,  renforce  l'attractivité  touristique  des  quartiers  historiques  et
l'attractivité commerciale existante.

Vu la délibération n° B-D2020-140 du 29 juin 2020 du Conseil  municipal  approuvant le règlement de la
campagne  de  ravalement  de  façades  2020-2025,  modifiée  par  délibération  n°  B-D2021-195 du  27
septembre 2021 du Conseil municipal,

Considérant la volonté de la collectivité de faire évoluer le règlement d’attribution des aides Rénov’façades
tel que présenté en annexe afin de :

- favoriser la rénovation énergétique des logements en centre-ville en bonifiant la subvention de 2 500€ pour
les candidats qui s’engageraient de manière concomitante dans un projet de ravalement de façade et de
rénovation énergétique de leur logement éligible à la subvention Rénov’habitat d’Agglopolys,

- faciliter la prise en charge des chantiers par les artisans locaux compétents et reconnus pour leur savoir-
faire, justifié au regard de références et non seulement de certifications.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- adopter le règlement d’attribution des aides de l'opération façades 2020-2025 figurant en annexe,

- autoriser le Maire ou son représentant à signer toutes pièces nécessaires à l'exécution de la présente
délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 07 MARS 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 07 mars 2022, à compter de 18 h 08, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 28 fé-
vrier 2022, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José  ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,
Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,  Pauline  SALCEDO,  El  Hassania
FRAISSE-ZIRIAB à partir  de la délibération n° B-D2022-005, Odile SOULÈS, Axel DIEUZAIDE, Étienne
PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik  BENAKCHA,  Anne-Sophie  AUBERT-
RANGUIN, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA jusqu'à la délibération n° B-D2022-036

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle ROYER-BIGACHE

Excusés : 
El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  jusqu'à  la  délibération  n°  B-D2022-004,  Gildas  VIEIRA à  partir  de  la
délibération n° B-D2022-037

Secrétaire de séance : Madame Catherine MONTEIRO

N° B-D2022-036 ENVIRONNEMENT – Approbation d'une charte relative à l'implantation des antennes
de téléphonie mobile sur le territoire de Blois
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Rapporteur : Monsieur Jérôme BOUJOT

N° B-D2022-036
N° 034

ENVIRONNEMENT – Approbation d'une charte relative à l'implantation des antennes
de téléphonie mobile sur le territoire de Blois

Rapport :

Rappel réglementaire     :   
Le déploiement des réseaux mobiles est régi par un cadre réglementaire strict intégré dans le code des
postes et des communications électroniques :

- La loi Abeille n° 2015-136 du 9 février 2015 relative à la sobriété, à la transparence, à l’information et à la
concertation en matière d’exposition aux ondes électromagnétiques,

- La loi Elan n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique.
Le législateur a organisé une police spéciale des télécommunications confiée à l’État. 

L’action des maires concernant l’implantation d’une antenne de téléphonie est distincte de cette compétence.
Ainsi, le maire veille notamment au respect des règles d’urbanisme; il peut aussi en matière d’exposition aux
ondes,  demander  à  l’Agence  Nationale  des  Fréquences  (ANFR)  de  procéder  à  des  mesures  d’ondes
électromagnétiques.

Historique de la démarche :

- Le 28 septembre 2020, le Conseil municipal de la Ville de Blois a décidé de soutenir un moratoire sur les
autorisations  à  délivrer  aux  opérateurs  pour  l’exploitation de la  5G dans l’attente  d’études  scientifiques
permettant de rendre un avis définitif et éclairé sur les conséquences du déploiement de la 5G sur la santé
humaine et l’environnement.

- Le 18 décembre 2020, le Haut Conseil pour le Climat a rendu public un rapport intitulé « Maîtriser l'impact
carbone de la 5G » établi suite à la saisine du Sénat le 10 mars 2020.

-  Le 20 avril  2021,  le  rapport  de l'ANSES intitulé  « Exposition aux champs électromagnétiques liée au
déploiement de la technologie de communication « 5G » et effets sanitaires associés » conclut,  en l’état
actuel des connaissances,  à l’absence de risque spécifique de la 5G pour les fréquences attribuées par
rapport aux générations précédentes de téléphonie mobile.
L'agence insiste toutefois sur le fait que cette évaluation reste conditionnée aux recherches futures, tant les
données manquent,

- En mai 2021, création d’un groupe de travail sur le déploiement de 5G sur le territoire de la Ville de Blois. 

- Le 31 août 2021, les opérateurs ont été reçus à l’Hôtel de ville pour partager les attentes et objectifs des
uns et des autres. 

La Ville de Blois a proposé aux opérateurs  d’engager  un processus de concertation pour construire une
charte de bonnes pratiques leur permettant d’implanter sur le territoire de la ville les stations radioélectriques
nécessaires  pour  assurer  un  service  de  qualité  dans  le  respect  de  leurs  obligations  légales  et  d’un
déploiement raisonné. La Ville de Blois est particulièrement attentive à la présence des antennes dans le
cadre de vie de ses habitants, à l’intégration urbanistique et paysagère des antennes, à la bonne couverture,
en particulier pour les services d’urgence et de sécurité, mais aussi aux services mis à disposition de ses
habitants et de ses entreprises.

A noter que parmi les 4 opérateurs (SFR, Bouygues, Free, Orange) présents sur le territoire national, seuls
Bouygues, Free, SFR ont accepté de participer à cette démarche de concertation avec la Ville de Blois.

La Ville de Blois est consciente néanmoins des questionnements que leur présence peut susciter et des
craintes en terme d’incidence sur la santé publique, l’environnement et le paysage. A travers cette charte co-
construite, elle souhaite se doter des moyens pour répondre à ces enjeux en toute transparence vis à vis
des citoyens, sur la base des informations réglementaires les plus récentes disponibles.  

Ainsi, le travail engagé doit permettre de faire converger les attentes de la Ville de Blois et des opérateurs de
téléphonie concernant les thématiques liées aux antennes de téléphonie mobile.
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La charte est un dispositif qui vise à : 

- assurer une concertation permanente entre les Opérateurs et la Ville de Blois,

- assurer une bonne couverture numérique de l’ensemble du territoire à travers un déploiement raisonné des
infrastructures,

- assurer en toute transparence une bonne information des citoyens,

- être informé du choix des sites afin de prendre en compte les contraintes de chacun (zone de recherche
des opérateurs, intégration urbanistique et paysagère),

-  appliquer le principe de sobriété en limitant  l’exposition du public aux champs électromagnétiques, en
préservant la qualité de service.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- approuver les termes de la charte relative aux antennes de la téléphonie mobile,

- autoriser le Maire ou son représentant à signer la charte relative aux antennes de la téléphonie mobile et
toutes les pièces nécessaires à l'exécution de cette délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 07 MARS 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 07 mars 2022, à compter de 18 h 08, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 28 fé-
vrier 2022, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José  ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,
Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,  Pauline  SALCEDO,  El  Hassania
FRAISSE-ZIRIAB à partir  de la délibération n° B-D2022-005, Odile SOULÈS, Axel DIEUZAIDE, Étienne
PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik  BENAKCHA,  Anne-Sophie  AUBERT-
RANGUIN, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA jusqu'à la délibération n° B-D2022-036

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle ROYER-BIGACHE

Excusés : 
El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  jusqu'à  la  délibération  n°  B-D2022-004,  Gildas  VIEIRA à  partir  de  la
délibération n° B-D2022-037

Secrétaire de séance : Madame Catherine MONTEIRO

N° B-D2022-038 CYCLE DE L'EAU –  Création  du  service  public  de  la  Défense  Extérieure  Contre
l'Incendie (DECI)
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Rapporteur : Monsieur Marc GRICOURT

N° B-D2022-038
N° 036

CYCLE DE L'EAU –  Création  du  service  public  de  la  Défense  Extérieure  Contre
l'Incendie (DECI)

Rapport :

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2225-1 à L.2225-4, L.2122-27 et
R.2225-1 à R.2225-10 ; 

Vu la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 (article 77) de simplification et d'amélioration de la qualité du droit,

Vu le décret n ° 2015-235 du 27 février 2015 relatif à la défense extérieure contre l’incendie ;

Vu l’arrêté interministériel n° NOR : INTE1522200A du 15 décembre 2015 fixant le référentiel national de la
défense  extérieure  contre  l’incendie  (RNDECI),  lequel  définit  les  principes  généraux  de  conception  et
l'organisation de la  DECI,  ainsi  que les règles générales d'implantation et  d'utilisation des points  d'eau
utilisés en cas d'incendie,

Vu l'arrêté préfectoral du 21/12/2018 portant approbation du règlement départemental de défense extérieure
contre l'incendie (RDDECI) de Loir-et-Cher;

Vu l'article 33 de la loi n° 84-53 en date du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonc-
tion publique territoriale, qui dispose que les comités sociaux territoriaux connaissent des questions relatives
notamment à l'organisation, au fonctionnement des services et aux évolutions des administrations ; 

Vu l'avis du comité technique en date du 6 décembre 2021,

Rappel de la situation actuelle :

La Défense Extérieure Contre l’Incendie (DECI) relevait, jusqu’en 2011, du pouvoir de police générale du
Maire, et était basée sur une réglementation ancienne de portée nationale peu développée. 

Le parc Incendie de la Ville de Blois est constitué de 576  Points d’Eau Incendie (PEI) dont 436 poteaux
d'incendie et 134 bouches d'incendie.

La maintenance, la gestion et le contrôle technique de ces PEI sont assurés par la Direction du Cycle de
l’eau  mutualisée  entre  la  Ville  et  l'agglomération,  en  lien  avec  le  service  public  de  l’eau  potable
communautaire.

Création du service public de la Défense Extérieure Contre l’Incendie :

La compétence « défense extérieure contre l’incendie » (DECI) a été instituée par la loi n° 2011-525 du 17
mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du droit et son décret de mise en œuvre n°2015-235
du 27 février 2015, codifiés dans le Code Général des Collectivités Territoriales  aux articles R.2225-1 à
R.2225-10 du CGCT).

Par arrêté n°2018-224 du 21 décembre 2018, le Préfet de Loir-et-Cher a arrêté le Règlement Départemental
de Défense Extérieure Contre l’Incendie (RDDECI) pour le département du Loir et Cher. 

La DECI est  constituée,  d'une part,  d'une compétence (le service public de DECI), et d'autre part,  d'un
pouvoir de police administrative spéciale. 
Sont décrits en annexe 1 de la présente délibération :
━ les missions du service public DECI,
━ les obligations liées au pouvoir de police administrative spéciale,
━ le financement du service,
━ l’organisation du service.

Le  Service  Départemental  d’Incendie  et  de  Secours  (SDIS)  du  Loir-et-Cher  assure  quant  à  lui  le
recensement, le suivi administratif et technique des points d’eau Incendie, ainsi que des reconnaissances
opérationnelles  périodiques  du  parc  incendie.  Une  gestion  collaborative  est  donc  nécessaire  entre  les
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services du SDIS et le service public de la DECI. A ce titre, le SDIS propose la mise à disposition d’un
logiciel gratuit permettant le partage des données des Points d’Eau Incendie entre les différents acteurs de
la DECI.

Considérant  que le  législateur  impose  ainsi  aux  communes la  création  d'un  service  public  de  défense
extérieure contre l'incendie (DECI), lequel doit en particulier être créé pour le différencier du service public
de l'eau potable qui relève quant à lui de la compétence de la communauté d’agglomération de Blois,

Considérant qu'il incombe dès lors à la Ville de Blois de créer le service public de la DECI et de prendre les
mesures nécessaires à sa mise en place, à son organisation, et à son financement (moyens humains et
financiers afférents),

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- décider de créer un service public de la Défense Extérieure Contre l’Incendie (DECI) ;
 
- préciser que, suite à cette création, le Maire en sa qualité d'autorité chargée de la police spéciale de la
DECI pourra :
 • déterminer par arrêté les caractéristiques de la DECI sur le territoire de la Ville de Blois conformément à
l’article R2225-4 du CGCT , ce qui consiste en pratique à dresser l'inventaire des points d'eau incendie (PEI)
publics et privés sur la Ville,
 • arrêter le schéma communal de DECI (SCDECI) qui est un document d'analyse et de planification au
regard des risques présents et à venir,
 • faire réaliser les contrôles techniques pour les PEI publics sous pression, et s’assurer que les contrôles
techniques des PEI sous pression privés sont réalisés ;
 • établir des conventions avec les propriétaires de PEI privés ;
 
- approuver la convention (dont le projet figure en annexe de la présente délibération) relative aux conditions
de mise à disposition et d’utilisation à titre gratuit du logiciel CRplus pour la gestion des points d’eau incendie
appartenant au Service Départemental D’incendie et de Secours de Loir-et-Cher (SDIS 41) ;

-  préciser que sur le plan financier toutes les dépenses afférentes au service public de la DECI seront
imputées sur le budget principal de la Ville de Blois dans les conditions susmentionnées ;

- autoriser le Maire ou son représentant à signer toutes pièces nécessaires à la mise en œuvre de cette
délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 07 MARS 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 07 mars 2022, à compter de 18 h 08, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 28 fé-
vrier 2022, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José  ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,
Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,  Pauline  SALCEDO,  El  Hassania
FRAISSE-ZIRIAB à partir  de la délibération n° B-D2022-005, Odile SOULÈS, Axel DIEUZAIDE, Étienne
PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik  BENAKCHA,  Anne-Sophie  AUBERT-
RANGUIN, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA jusqu'à la délibération n° B-D2022-036

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle ROYER-BIGACHE

Excusés : 
El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  jusqu'à  la  délibération  n°  B-D2022-004,  Gildas  VIEIRA à  partir  de  la
délibération n° B-D2022-037

Secrétaire de séance : Madame Catherine MONTEIRO

N° B-D2022-039 POLITIQUE DE LA VILLE – Programmation 2022 des projets retenus dans le cadre du
Contrat de Ville 2015-2022
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Rapporteur : Monsieur Mourad SALAH-BRAHIM

N° B-D2022-039
N° 037

POLITIQUE DE LA VILLE – Programmation 2022 des projets retenus dans le cadre du
Contrat de Ville 2015-2022

Rapport :

La loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion sociale urbaine a porté
reforme de la politique de la Ville en redéfinissant à la fois le cadre contractuel et la géographie prioritaire
d'intervention.
Par délibération n° 2015-134 du Conseil municipal du 22 juin 2015, la Ville de Blois et ses partenaires ont
décidé la mise en place d'un Contrat de Ville. Ce contrat constitue le cadre de référence pour le quartier
prioritaire de la politique de la Ville jusqu'en 2020.

Le Contrat de Ville est construit autour de 5 enjeux prioritaires :
- poursuivre le renouvellement urbain pour garantir la mixité fonctionnelle, 
- dynamiser les quartiers dans la Ville et l’Agglomération,
- accompagner les parcours professionnels,
- consolider les trajectoires éducatives et scolaires,
- mieux vivre dans son quartier.

En 2019, le présent Contrat  de Ville  a fait  l’objet  d’un avenant (Protocole d’Engagements Renforcés et
Réciproques), prorogeant son application jusqu’en 2022 et précisant ainsi les objectifs opérationnels et les
engagements des partenaires et des signataires sur les cinq enjeux cités précédemment. Le volet éducatif
du Contrat de Ville est désormais piloté à travers un nouveau dispositif nommé « Cité Éducative ». Ce label
induit  des moyens supplémentaires affectés par l’État,  et a pour objectif  de fédérer tous les acteurs de
l’éducation scolaire et périscolaire afin d'intensifier les prises en charges éducatives des enfants à partir de
3 ans et des jeunes jusqu’à 25 ans, avant, pendant, autour et après le cadre scolaire. Il consiste en une
grande alliance des acteurs éducatifs travaillant dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville :
services de l'État, des collectivités, des associations, des habitants.

Chaque année, un appel à projets émanant de la Ville de Blois, en partenariat avec les services de l’État et
les bailleurs sociaux est adressé aux acteurs locaux (associations, services œuvrant sur le territoire) leur
permettant de proposer des actions en cohérence avec les objectifs de la convention cadre du Contrat de
Ville. Pour l’année 2021, la CAF et le Conseil Départemental deviennent financeurs de l'appel à projets. 

Le tableau joint à la présente délibération propose de subventionner 40 projets pour une contribution globale
de la Ville de Blois de 127 500 €.
Parmi ces projets, 9 concernent la Cité Éducative de Blois pour une contribution financière de la Ville de
Blois, au titre du Contrat de Ville de 21 000 €.
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Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- verser les subventions aux porteurs de projets Contrat de Ville au titre de la programmation 2022. Cette
dépense sera imputée sur la ligne budgétaire S75, Direction Ville Solidaire,

- autoriser le Maire ou son représentant à signer tout document permettant aux porteurs de projets de mettre
en œuvre les actions retenues.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 07 MARS 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 07 mars 2022, à compter de 18 h 08, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 28 fé-
vrier 2022, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José  ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,
Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,  Pauline  SALCEDO,  El  Hassania
FRAISSE-ZIRIAB à partir  de la délibération n° B-D2022-005, Odile SOULÈS, Axel DIEUZAIDE, Étienne
PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik  BENAKCHA,  Anne-Sophie  AUBERT-
RANGUIN, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA jusqu'à la délibération n° B-D2022-036

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle ROYER-BIGACHE

Excusés : 
El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  jusqu'à  la  délibération  n°  B-D2022-004,  Gildas  VIEIRA à  partir  de  la
délibération n° B-D2022-037

Secrétaire de séance : Madame Catherine MONTEIRO

N° B-D2022-040 DÉMOCRATIE LOCALE – Règlement du budget participatif
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Rapporteur : Madame Christine ROBIN

N° B-D2022-040
N° 038

DÉMOCRATIE LOCALE – Règlement du budget participatif

Rapport :

Par délibération n° V-D-2019-081 du 6 mai 2019, le Conseil municipal de Blois a adopté la mise en place du
budget participatif. 

Ce  dispositif  est  un outil  de démocratie  locale  favorisant  la  citoyenneté  active.  Il  permet  aux  habitants
d’utiliser une partie du budget d'investissement de la ville sur la base de projets qui auront été proposés par
des citoyens. 

Le budget participatif constitue un levier pour accompagner la vitalité citoyenne en diffusant une culture de la
participation permettant  d’associer l’ensemble des habitants quel que soit  leur âge, leur nationalité,  leur
quartier de résidence et de promouvoir les initiatives partagées.

Par cet outil, la Ville entend promouvoir une démocratie d’initiatives partagées et portées par une pluralité
d’acteurs : habitants, acteurs associatifs, culturels, instances consultatives. 

Peut déposer un projet toute personne de plus de 15 ans résidant à Blois. Le projet peut être émis à titre
individuel  ou  collectif,  c’est-à-dire  un  habitant,  une  association,  un  groupement  d’habitants  ou
collégialement ; les sept instances consultatives (conseil des sages, conseil des jeunes et les cinq conseils
de quartier) peuvent présenter également un projet. 

Les trois premières saisons ont été un succès. L’édition 2019 était dotée de 125 000 euros et  plus de
65 dossiers ont été déposés par les habitants, 23 étaient éligibles et 4 projets ont pu être réalisés. A la suite
de ce succès, la ville  a doublé le montant du budget dédié en passant à 250 000 euros. En 2020, dans un
contexte de crise sanitaire, 55 projets ont été reçus, 21 étaient éligibles 3 sont en cours de réalisation. En
2021, c’est 34 projets déposés, 24 éligibles et 9 qui seront réalisés dans les deux ans.

Aujourd’hui,  la  Ville  de  Blois  souhaite  poursuivre  le  développement  du  budget  participatif  et  propose
d’adapter son règlement. Deux grandes évolutions sont notamment proposées : 

- les porteurs de projets éligibles auront désormais la possibilité de se faire connaître et de mobiliser les
habitants pour qu’ils votent sur leur projet ; la Ville mettra à disposition des porteurs de projet des supports
de communication ;

- la mise en place d’un vote : les Blésois âgés de plus de 15 ans et sans condition de nationalité, seront
invités à voter pour les projets éligibles en ligne du 15 septembre au 15 octobre ou dans différents bureaux
de vote répartis sur le territoire.

Les projets ayant obtenu le plus de voix seront réalisés dans la limite de l’enveloppe de 250 000 € et sous un
délai de deux ans. 

Aussi,  il  est proposé d’adopter le nouveau règlement du budget participatif,  tel qu’annexé à la présente
délibération. 
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Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- approuver le règlement ci-joint,

- autoriser le Maire ou son représentant, à signer tous documents nécessaires à la mise en œuvre de la
présente délibération.

Décision :  Adopté  à  l'unanimité  des  votes
exprimés

Abstention : 1, Michel CHASSIER

Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 07 MARS 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 07 mars 2022, à compter de 18 h 08, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 28 fé-
vrier 2022, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José  ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,
Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,  Pauline  SALCEDO,  El  Hassania
FRAISSE-ZIRIAB à partir  de la délibération n° B-D2022-005, Odile SOULÈS, Axel DIEUZAIDE, Étienne
PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik  BENAKCHA,  Anne-Sophie  AUBERT-
RANGUIN, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA jusqu'à la délibération n° B-D2022-036

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle ROYER-BIGACHE

Excusés : 
El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  jusqu'à  la  délibération  n°  B-D2022-004,  Gildas  VIEIRA à  partir  de  la
délibération n° B-D2022-037

Secrétaire de séance : Madame Catherine MONTEIRO

N° B-D2022-044 CULTURE –  Maison de la Magie Robert-Houdin - Convention de partenariat avec le
Centre International de la Prestidigitation et de l'Illusion - Renouvellement

Conseil municipal de Blois du 07 mars 2022 - B-D2022-044  p. 1/3

 
 
 

Accusé de réception – Ministère de l’intérieur 

 
Acte Certifié exécutoire 

Envoi Préfecture : 
Retour Préfecture :  09/03/2022

041-214100182-20220307-lmc100000005059-DE

09/03/2022

71 sur 187



Rapporteur : Madame Fabienne QUINET

N° B-D2022-044
N° 042

CULTURE –  Maison de la Magie Robert-Houdin - Convention de partenariat avec le
Centre International de la Prestidigitation et de l'Illusion - Renouvellement

Rapport :

Par la délibération n° 2017-108 du 2 mai 2017, le Conseil municipal a autorisé la passation d’une convention
avec le Centre International de la Prestidigitation et de l’Illusion (CIPI), association loi 1901.

Le premier partenariat avec cette structure date du 11 avril 2011.

Le CIPI a pour objet, dans le cadre de ses missions de formation et de promotion de la prestidigitation et de
l’illusion : 

- d’une part, d’organiser à la Maison de la Magie Robert-Houdin, des ateliers de perfectionnement et de
formation animés par des maîtres-magiciens et destinés aux amateurs initiés et aux professionnels durant
plusieurs week-ends répartis dans l’année, les « week-ends magiques » ;

-  d’autre  part,  de proposer ponctuellement  à la  Maison de la  Magie,  dans le  cadre de ces week-ends
magiques, des animations spectacles dont les conditions sont définies avec la Ville de Blois.

Ce partenariat permet de pallier l’absence d’offre aux magiciens, c’est-à-dire, des stages à destination d'un
public  amateur  et/ou  professionnel  en  magie.  Ces  stages  sont  encadrés  par  des  conférenciers
professionnels français et étranger.

Les offres d'enseignement proposées par la Ville de Blois sont davantage à destination du grand public. Le
CIPI cible les passionnés de l'art magique avec des stages à thème.
                     
Le CIPI planifie ainsi chaque année un programme de « week-ends magiques » transmis minimum 3 mois à
l’avance à la Ville de Blois, pour validation par la direction de la Maison de la Magie. 

Pour l’année 2022, le programme des week-ends magiques est le suivant : 

- 14 et 15 mai 2022 avec Antoine SALEMBIER (mentalisme),
- 11 et 12 juin 2022 avec Edouard BOULANGER (close-up),
- 25 et 26 juin 2022 avec Benoît ROSEMONT (mentalisme et mnémotechnie).

La Ville met à disposition du CIPI au sein de la Maison de la Magie Robert-Houdin, à titre gratuit pendant les
week-ends magiques, également le dernier étage aménagé en salle pédagogique intitulée salle Jacques
Delord.

La Ville de Blois mettra à disposition du CIPI, une personne habilitée en matière de sécurité (SSIAP 1) et
chargée notamment de l’ouverture et de la fermeture des locaux. 

Le CIPI  pourra  également  proposer  de  façon  ponctuelle  des  spectacles  au  Théâtre  Christian  Fechner,
organisés en collaboration avec la Maison de la Magie.

Afin  de  lui  apporter  son  soutien  par  la  mise  à  disposition  de  locaux  et  par  une  aide  logistique,  il  est
nécessaire de signer une nouvelle convention précisant les modalités du partenariat, pour une durée d’un
an, renouvelable 2 fois par tacite reconduction.
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Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- autoriser le principe de la mise à disposition de locaux à la Maison de la Magie Robert-Houdin durant les
week-ends « d’ateliers magiques » et d’une aide logistique,

- autoriser le Maire ou son représentant à signer la convention de partenariat avec le Centre International de
la Prestidigitation et de l’Illusion pour une durée d’un an, renouvelable deux fois par tacite reconduction, et
toutes pièces nécessaires.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 07 MARS 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 07 mars 2022, à compter de 18 h 08, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 28 fé-
vrier 2022, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José  ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,
Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,  Pauline  SALCEDO,  El  Hassania
FRAISSE-ZIRIAB à partir  de la délibération n° B-D2022-005, Odile SOULÈS, Axel DIEUZAIDE, Étienne
PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik  BENAKCHA,  Anne-Sophie  AUBERT-
RANGUIN, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA jusqu'à la délibération n° B-D2022-036

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle ROYER-BIGACHE

Excusés : 
El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  jusqu'à  la  délibération  n°  B-D2022-004,  Gildas  VIEIRA à  partir  de  la
délibération n° B-D2022-037

Secrétaire de séance : Madame Catherine MONTEIRO

N° B-D2022-045 CULTURE – Tarification 2022 pour les spectacles de la Maison de la Magie
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Rapporteur : Madame Fabienne QUINET

N° B-D2022-045
N° 043

CULTURE – Tarification 2022 pour les spectacles de la Maison de la Magie

Rapport :

Par délibération n° B-D2021-105 du 28 juin 2021, le Conseil municipal a fixé les droits d’entrée de la Maison
de la Magie pour la saison culturelle 2022.

Dans le cadre de la programmation événementielle, la Maison de la Magie propose différentes activités et
spectacles non inclus dans les droits d'entrées, souvent présentés en dehors des heures d'ouvertures au
public. Cette programmation permet ainsi d'élargir son action culturelle.

Pour la programmation culturelle 2022 de la Maison de la Magie, il est proposé de voter les tarifs suivants : 

- Droit d'entrée + supplément de 4 € par personne (enfant et adulte compris) pour « Les ateliers de Soria »
par Soria Ieng, programmés les 13, 20, 27 avril 2022 – le 4 mai 2022 – le 26 octobre 2022 – le 2 novembre
2022 – les 21 et 28 décembre 2022, à 10h, 14h et 16h.

- Plein tarif 12 € / Tarif réduit (uniquement pour les porteurs du Pass Culture de la Ville de Blois) et Enfant
(6 à 17 ans) : 10 € pour « Facto Fiction » par Matthieu Malet, programmé les 15, 22, 29 avril 2022 et le 6
mai 2022 à 20h30. Gratuit pour les moins de 6 ans.

- 25 € par personne, quelque soit l'âge des participants / 22 € pour les porteurs du Pass Culture de la Ville
de Blois pour l'animation de Cap Découvertes, programmée les 15 et 16 octobre 2022 à 10h30, 14h, 16h,
18h.

- Plein tarif 12 € / Tarif réduit (uniquement pour les porteurs du Pass Culture de la Ville de Blois) et Enfant
(4 à 17 ans) : 10 € pour « Ticket magique pour le théâtre hanté » par Sébastien Gayou, programmé les 9,
13, 16, 20, 23 novembre 2022 à 16h. Gratuit pour les moins de 4 ans. 

- Plein tarif : 20 € / Tarif réduit (uniquement pour les porteurs du Pass Culture de la Ville de Blois) et Enfant
(6 à 17 ans) :  15 € pour « Un rêve tombé du ciel » par Ben Rose, programmé le 26 novembre 2022 à 15h et
20h30 et le 27 novembre 2022 à 15h. Gratuit pour les moins de 6 ans.
                                                                                    

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- approuver les tarifs 2022 pour les spectacles de la Maison de la Magie,

-  autoriser  le Maire ou son représentant  à signer toutes pièces nécessaires à la mise en œuvre de la
présente délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 07 MARS 2022

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 07 mars 2022, à compter de 18 h 08, le conseil municipal, sur convocation adressée par le maire le 28 fé-
vrier 2022, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales,
s’est réuni dans la salle du Conseil municipal.

Monsieur Marc GRICOURT, Maire, préside la séance.

Présents : 
Marc  GRICOURT,  Jérôme  BOUJOT,  Marie-Agnès  FÉRET,  Benjamin  VÉTELÉ,  Corinne  GARCIA,  Yann
BOURSEGUIN, Christine ROBIN, Paul GILLET, Fabienne QUINET, Ozgür ESKI, Christelle LECLERC, Joël
PATIN,  Hélène  MENOU,  Rachid  MERESS,  Claire  LOUIS,  David  LEGRAND,  Christelle  BERENGER,
Sébastien BRETON, Yann LAFFONT, Catherine MONTEIRO, Sylvaine BOREL, Danièle ROYER-BIGACHE,
Céline  MOREAU,  Mourad  SALAH-BRAHIM,  Cédric  MARMUSE,  José  ABRUNHOSA,  Frédéric  ORAIN,
Françoise  BEIGBEDER,  Christophe  DEGRUELLE,  Nicolas  ORGELET,  Pauline  SALCEDO,  El  Hassania
FRAISSE-ZIRIAB à partir  de la délibération n° B-D2022-005, Odile SOULÈS, Axel DIEUZAIDE, Étienne
PANCHOUT,  Mathilde  DESJONQUÈRES,  Sylvain  GIRAUD,  Malik  BENAKCHA,  Anne-Sophie  AUBERT-
RANGUIN, Michel PILLEFER, Michel CHASSIER, Gildas VIEIRA jusqu'à la délibération n° B-D2022-036

Pouvoirs :
Kadiatou DIAKITÉ donne pouvoir à Danièle ROYER-BIGACHE

Excusés : 
El  Hassania  FRAISSE-ZIRIAB  jusqu'à  la  délibération  n°  B-D2022-004,  Gildas  VIEIRA à  partir  de  la
délibération n° B-D2022-037

Secrétaire de séance : Madame Catherine MONTEIRO

N° B-D2022-049 VOEU –  Vœu du Conseil municipal de Blois relatif à l'intervention militaire russe en
Ukraine
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Rapporteur : Monsieur Marc GRICOURT

N° B-D2022-049
N° 047

VOEU –  Vœu du Conseil municipal de Blois relatif à l'intervention militaire russe en
Ukraine

Rapport :

Depuis le 24 février dernier, le président de la Fédération de Russie a décidé d’envahir l’Ukraine.

Sous des prétextes fallacieux, Vladimir Poutine et les membres de la Douma font le pari de la peur et de la
destruction plutôt que de s’affirmer et de s’engager dans un dialogue diplomatique constructif.

La situation régionale est extrêmement préoccupante. Les nuits sont ponctuées d’attaques armées violentes.

Au-delà de l’horreur et  de l’angoisse dans laquelle vivent  actuellement les ukrainiens,  il  convient  aussi,
d’évoquer la situation des manifestants russes qui souhaitent marquer leur réprobation de cette guerre de
manière  pacifiste  et  populaire  et  qui  font  l’objet  d’oppression,  d’arrestations  et  de  mesures
d’emprisonnement par les autorités russes.

Il vous est proposé d’approuver les propositions suivantes :

- Le Conseil municipal de la Ville de Blois condamne fermement l’atteinte territoriale de l’Ukraine et la guerre
lancée par le président de la Fédération de Russie.

- Le Conseil municipal de la Ville de Blois assure le peuple ukrainien de son entier soutien.

- Le Conseil municipal de la Ville de Blois invite toutes les parties, au-delà des sanctions économiques, à
rechercher  les  opportunités  visant  à  la  renaissance  du  dialogue  diplomatique  et  des  négociations
multilatérales, seule option pour une sortie du conflit la plus rapide possible.

- Le Conseil municipal de la Ville de Blois assure les citoyens russes, opprimés, arrêtés et emprisonnés à la
suite de leur protestation contre la guerre, qui se voulait pacifiste et populaire, de son entier soutien.

- Le Conseil municipal de la Ville de Blois est prêt à tout mettre en œuvre, en partenariat avec l’État , pour
accueillir les ressortissants qui fuiraient ce conflit.

Proposition :

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :

- adopter le vœu proposé ci-dessus.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,
Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.
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LISTE DES DÉCISIONS RÉGLEMENTAIRES

B-DM2022-004 - Culture - Tarification des spectacles et des ateliers dans le cadre du festival de
théâtre 2022

B-DM2022-017 - Éducation jeunesse - Dispositif Permis Citoyen – Demande de subvention auprès
de la Caisse d’Allocations Familiales de Loir et Cher et de l'État

B-DM2022-028 - Administration générale -  Demande de subvention auprès de l’État au titre du
Plan "France Relance Vélo" pour la réalisation d'aménagements cyclables avenue de Châteaudun,
rue de la Quinière, rue Lenôtre et rond-point des Allées

B-DM2022-029 - Culture - Réactualisation des tarifs applicables mis à la vente de la Boutique du
Château par la mise à jour n° 2 - Signature de contrat de prestations de services de dépôt/vente
avec les prestataires dépositaires de produits

B-DM2022-030 - Culture -  Renouvellement de l'adhésion à CCSTI Centre-Sciences pour l'année
2022

B-DM2022-034  -  Politique  de  la  Ville  -  Renouvellement  de  l'adhésion  à  l'Inter-Réseaux  des
professionnels du Développement Social Urbain (IRDSU) pour l'année 2022

B-DM2022-038 - Culture - Réactualisation des tarifs applicables mis à la vente de la Boutique de la
Maison de la Magie  par la mise à jour n° 1

B-DM2022-041 - Culture - Demande de subvention auprès de la Région Centre Val de Loire dans
le cadre d'un appel à projet évènementiel 2022
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Direction Action Culturelle
Service Culture

DÉCISION DU MAIRE N° B-DM2022-004

Objet : CULTURE -  Tarification des spectacles  et  des  ateliers  dans le  cadre  du festival  de
théâtre 2022

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23,

Vu la délibération n° B-D2020-064 du 25 mai 2020, par laquelle le Conseil Municipal a délégué au
Maire et, en son absence ou en cas d'empêchement, à chacun des adjoints dans l'ordre du tableau,
l'ensemble de la délégation prévue à l'article L 2122-22 du Code général des collectivités territoriales
notamment le soin de fixer, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur
les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune
qui n'ont pas un caractère fiscal,  dès lors que ceux-ci doivent être fixés sans attendre la réunion du
conseil municipal, pour assurer le bon fonctionnement des services municipaux,

Considérant la programmation du nouveau festival de théâtre « Vite, au théâtre » du 17 au 20 février
2022 qui se déroulera au Théâtre Nicolas Peskine et à la Maison des Provinces,

Considérant la proposition d’un spectacle de création collective en clôture du festival, le dimanche
20 février à 17h, à la Halle aux Grains,

Considérant le souhait de proposer des ateliers payants de découverte du jeu théâtral lors du festival,
au Théâtre Nicolas Peskine,

Considérant la nécessité de fixer les tarifs des entrées au public au festival de théâtre 2022 du 17 au
20 février 2022 de chaque représentation,

DÉCIDE

ARTICLE 1 :

De fixer les droits d’entrée de chaque représentation aux tarifs suivants : 

• Tarif adulte : 10 € pour le 1er spectacle,
    5 € à partir du 2ème spectacle ;

• Tarif réduit : 5 €
Sur présentation d’un justificatif, pour :

-  les moins de 18 ans,
-  les étudiants,
-  les personnes à mobilité réduite,
-  les familles nombreuses,
-  les bénéficiaires des minimas sociaux,
-  les demandeurs d’emploi,
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-  les détenteurs du Pass Ville de Blois.

- Tarif centre de loisirs : 2€ par enfant. Gratuité pour les accompagnateurs

ARTICLE 2 :

D’accorder la gratuité pour tous lors de la représentation du spectacle de création collective présenté
en clôture du festival, le dimanche 20 février 2022 à 17h à la Halle aux Grains, dans la limite des
places disponibles.

ARTICLE 3 :

De fixer les droits d’inscriptions des ateliers de découverte du jeu théâtral aux tarifs suivants :
• Tarif adulte : 5€
• Tarif enfant (moins de 12 ans) : gratuit

ARTICLE 4 :

Un  contrat  de  cession  sera  conclu  avec les  différentes  compagnies  de  théâtre  pour  définir  les
modalités pratiques de chaque représentation.

ARTICLE 5 :

La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés.

Le présent  acte administratif  peut  faire  l'objet  d'un recours  pour  excès  de pouvoir  devant  le  Tribunal  Administratif
d'Orléans, sis 28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification
et de sa transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours
citoyens" accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr.
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Fait à Blois, le 26/01/2022

Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT
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Direction Ville éducatrice
Service Jeunesse

DÉCISION DU MAIRE N° B-DM2022-017

Objet : EDUCATION JEUNESSE -  Dispositif Permis Citoyen – Demande de subvention auprès
de la Caisse d’Allocations Familiales de Loir et Cher et de l'État.

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23,

Vu la délibération n° B-D2020-064 du 25 mai 2020, par laquelle le Conseil Municipal a délégué au
Maire et, en son absence ou en cas d'empêchement, à chacun des adjoints dans l'ordre du tableau,
l'ensemble de la délégation prévue à l'article L 2122-22 du Code général des collectivités territoriales
notamment  le  soin  demander  à  tout  organisme  financeur  l’attribution  de  subventions  en
investissement comme en fonctionnement quels que soient  la nature de l’opération et  le montant
prévisionnel de la dépense subventionnable, sauf si cette recherche de financement a fait l’objet d’un
vote en assemblée en même temps que la  présentation du dossier auquel  le  financement  serait
affecté,

Considérant l’initiative de la Ville de Blois de favoriser la mobilité et d’encourager l'engagement des
jeunes blésois âgés entre 18 et 25 ans à travers le dispositif « Permis Citoyen »,

Considérant  le  budget  total  du projet  s’élevant  à  20 000 € avec un co-financement  de la  Caisse
d’Allocations Familiales de Loir et Cher et de l'État grâce à une subvention de la Politique de La Ville,

Considérant que la Ville de Blois participera au financement du projet à la hauteur de 6 000 €,

Considérant que la Ville de Blois assure le pilotage et la coordination de ce dispositif,

Considérant la possibilité de solliciter une subvention auprès de la Caisse d’Allocations Familiales de
Loir-et-Cher et de l'État,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : 

De solliciter, pour le dispositif Permis Citoyen, des subventions auprès des partenaires suivants :

- Caisse D’allocations Familiales de Loir-et-Cher : 7 000 € 

- Politique de La Ville : 7 000 €
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ARTICLE 2 :

La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés.

Le présent  acte administratif  peut  faire  l'objet  d'un recours  pour  excès  de pouvoir  devant  le  Tribunal  Administratif
d'Orléans, sis 28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification
et de sa transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours
citoyens" accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr.
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Fait à Blois, le 07/02/2022

Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT
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Direction Générale des Services
Conseil en gestion et en évaluation

DÉCISION DU MAIRE N° B-DM2022-028

Objet : ADMINISTRATION GÉNÉRALE -  Demande de subvention auprès de l’État au titre du
Plan "France Relance Vélo" pour la réalisation d'aménagements cyclables avenue de
Châteaudun, rue de la Quinière, rue Lenôtre et rond-point des Allées.

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23,

Vu la délibération n° B-D2020-064 du 25 mai 2020, par laquelle le Conseil municipal a délégué au
Maire et, en son absence ou en cas d'empêchement, à chacun des adjoints dans l'ordre du tableau,
l'ensemble de la délégation prévue à l'article L 2122-22 du Code général des collectivités territoriales
notamment  le  soin  de  demander  à  tout  organisme  financeur  I'attribution  de  subventions  en
investissement comme en fonctionnement, quels que soient la nature de I’opération et le montant
prévisionnel de la dépense subventionnable, sauf si cette recherche de financement fait I’objet d’un
vote en assemblée en même temps que la  présentation du dossier auquel  le  financement  serait
affecté,

Considérant  la  possibilité  de  solliciter  une  subvention  auprès  de  l’État  pour  l'aménagement
d'itinéraires cyclables sécurisés au titre du plan « France Relance Vélo » dans le cadre de l'appel à
projets régional « Aménagements cyclables pour les mobilités du quotidien »,

Considérant les projets d'aménagements cyclables  avenue de Châteaudun, rue de la Quinière, rue
Lenôtre et rond-point des Allées d'un montant total estimé de 499 999 € HT.

DÉCIDE

ARTICLE 1 : 

De solliciter auprès de l’État au titre du plan « France relance Vélo », une subvention à hauteur de
199 999 € pour les projets d'aménagements cyclables avenue de Chateaudun, rue de la Quinière, rue
Lenôtre et rond-point des Allées d'un montant total estimé de 499 999 € HT.

ARTICLE 2 : 

De  solliciter  l’État,  selon  les  plans  de  financement  ci-dessous,  dans  le  respect  des  règles  de
plafonnement à hauteur de 80 % d'aides publiques :
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Intitulé du projet
Coût total

HT
Autres aides

Aide sollicitée
auprès de l’État

Autofinancement

Aménagements cyclables 
avenue du Châteaudun

216 666 € FEDER   86 666 €
(40%)

     86 666 € (40%)  43 334 € (20%)

Aménagements  cyclables  rue
de la  Quinière,  rue  Lenôtre et
rond-point des Allées

283 333 €
FEDER   113 333

€ (40%)
113 333 € (40%) 56 667 € (20%)

ARTICLE 3 : 

La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés.

Le présent  acte administratif  peut  faire  l'objet  d'un recours  pour  excès  de pouvoir  devant  le  Tribunal  Administratif
d'Orléans, sis 28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification
et de sa transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours
citoyens" accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr.
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Fait à Blois, le 02/03/2022

Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT
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Direction Action Culturelle

Service Château Royal de Blois

DÉCISION DU MAIRE N° B-DM2022-029

Objet : CULTURE -  Réactualisation des tarifs  applicables mis à  la  vente de la Boutique du
Château par la mise à jour n° 2 - Signature de contrat de prestations de services de
dépôt/vente avec les prestataires dépositaires de produits.

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23,

Vu la délibération n° B-D2020-064 du 25 mai 2020, par laquelle le Conseil municipal a délégué au
Maire et, en son absence ou en cas d'empêchement, à chacun des adjoints dans l'ordre du tableau,
l'ensemble de la délégation prévue à l'article L 2122-22 du Code général des collectivités territoriales
notamment le soin de fixer, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur
les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune
qui n'ont pas un caractère fiscal dès lors que ceux-ci doivent être fixés sans attendre la réunion du
conseil municipal, pour assurer le bon fonctionnement des services municipaux ; ces droits et tarifs
pouvant,  le  cas  échéant,  faire  l'objet  de  modulations  résultant  de  l'utilisation  de  procédures
dématérialisées,

Vu la décision n° B-DM2021-192 du 02 février 2021 validant le contrat type de prestations de services
dépôt/vente pour les articles de la boutique,

Vu la décision n° B-DM2022-020 du 08 février 2022 relative à la mise à jour n° 1 des tarifs applicables 
aux articles mis en vente à la Boutique du Château,

Considérant que la Ville de Blois souhaite aider les entreprises à développer leurs activités par la
commercialisation  de  leurs  créations  sur  le  principe  d'un  dépôt/vente  et  mettre  à  disposition  du
fournisseur un espace dédié au sein de la boutique du Château Royal de Blois pour promouvoir son
activité,

Considérant qu'il convient d'actualiser les prix de vente des produits proposés dans la Boutique du
Château par la mise à jour n° 2, pour tenir compte de la mise en vente de nouveaux produits, du
retrait de certains articles ou répercuter les modifications de prix apportées par les fournisseurs sur les
produits mis en vente,

Considérant  que  ces  prestations  se  concrétisent  par  la  signature  d'un  contrat  de  prestations  de
services de dépôt/vente avec les prestataires dépositaires de produits mis en vente à la Boutique du
Château ou en dépôt vente dans les lieux partenaires.

DÉCIDE

ARTICLE 1 : 
De réactualiser les tarifs applicables aux produits actuellement en vente à la Boutique du Château par
la  mise  à  jour  n°  2,  selon  les  dispositions  figurant  sur  tableau  ci-joint.  Ces  dispositions  seront
applicables à compter de la signature de la présente décision.
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ARTICLE 2 :
De mettre à disposition des prestataires un espace dédié au sein de la boutique du Château Royal de
Blois pour promouvoir leurs activités. 

ARTICLE 3 :
D’autoriser  la  signature d’un contrat  de prestations de services dépôt/vente avec les prestataires
dépositaires de produits mis en vente dans la boutique du Château, le cas échéant.

ARTICLE 4 :
D’autoriser la vente des produits de la boutique dans des lieux partenaires et la signature d’un contrat
le cas échéant.

ARTICLE 5 : 
La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés.

Le présent  acte administratif  peut  faire  l'objet  d'un recours  pour  excès  de pouvoir  devant  le  Tribunal  Administratif
d'Orléans, sis 28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification
et de sa transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours
citoyens" accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr.

Ville de Blois - Décision du Maire N° B-DM2022-029 p. 2/2

Fait à Blois, le 09/03/2022

Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT
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Direction Action culturelle
Service Cinéma / Médiation culturelle

DÉCISION DU MAIRE N° B-DM2022-030

Objet : CULTURE - Renouvellement de l'adhésion à CCSTI Centre-Sciences pour l'année 2022

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23,

Vu la délibération n° B-D2020-064 du 25 mai 2020, par laquelle le Conseil municipal a délégué au
Maire et, en son absence ou en cas d'empêchement, à chacun des adjoints dans l'ordre du tableau,
l'ensemble de la délégation prévue à l'article L 2122-22 du Code général des collectivités territoriales
notamment  le  soin  d'autoriser,  au  nom  de  la  commune,  le  renouvellement  de  l'adhésion  aux
associations dont elle est membre,

Considérant l'intérêt général qui s'attache à l'activité du  Centre régional de promotion de la Culture
Scientifique, Technique et Industrielle (CCSTI), Centre-Sciences dont la mission est de faire partager
les sciences et les techniques à tous les habitants de la région Centre-Val de Loire afin de favoriser
les échanges entre la communauté scientifique et le public,

Considérant que Centre-Sciences est un centre de ressources pour tous ses partenaires régionaux et
qu'à ce titre, il est partenaire des Rencontres de Blois et organise la conférence grand public,

Considérant par ailleurs que Centre-Sciences conçoit  et diffuse des expositions réalisées avec les
organismes  de  recherche,  l'enseignement  supérieur,  les  entreprises  innovantes  et  les  pôles  de
compétitivité en région et met ces outils nomades à la disposition des partenaires en région, sous
réserve d'adhésion à Centre-Sciences,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : 
De renouveler, pour l’année 2022, l’adhésion à Centre-Sciences afin de continuer à bénéficier de ce
centre de ressources pour organiser des expositions, notamment dans le cadre des Rencontres de
Blois et versera à ce titre la cotisation correspondante d'un montant de 100 € (cent euros).

ARTICLE 2 : 
La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés.

Le présent  acte administratif  peut  faire  l'objet  d'un recours  pour  excès  de pouvoir  devant  le  Tribunal  Administratif
d'Orléans, sis 28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification
et de sa transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours
citoyens" accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr.
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Fait à Blois, le 09/03/2022

Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT
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Direction Ville solidaire
Service Contrat de Ville

DÉCISION DU MAIRE N° B-DM2022-034

Objet : POLITIQUE  DE  LA  VILLE -  Renouvellement  de  l'adhésion  à  l'Inter-Réseaux  des
professionnels du Développement Social Urbain (IRDSU) pour l'année 2022.

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23,

Vu la délibération n° B-D2020-064 du 25 mai 2020, par laquelle le Conseil municipal a délégué au
Maire et, en son absence ou en cas d'empêchement, à chacun des adjoints dans l'ordre du tableau,
l'ensemble de la délégation prévue à l'article L 2122-22 du Code général des collectivités territoriales
notamment  le  soin  d'autoriser,  au  nom  de  la  commune,  le  renouvellement  de  l'adhésion  aux
associations dont elle est membre,

Considérant que la Ville de Blois, engagée dans diverses actions de la Politique de la Ville a besoin de
supports d'échanges professionnels, de relais d'informations au niveau local mais aussi au niveau
national,

Considérant l’intérêt pour la Ville de Blois de renouveler son adhésion auprès de l'IRDSU. 

DÉCIDE

ARTICLE 1 : 
De renouveler   l'adhésion  à  l'Inter  Réseau des  Professionnels  du  Développement  Social  Urbain,
réseau de professionnels de la Politique de la Ville qui permet de mobiliser des informations, des
ressources, des contacts et d'être informé au plus près des évolutions nationales de l'action dans les
quartiers prioritaires.

ARTICLE 2 : 
De fixer le montant de l'adhésion à 450 € pour l'année 2022.
Ce montant sera imputé sur le budget du service Politique de la Ville (S75). 

ARTICLE 3 : 
La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés.

Le présent  acte administratif  peut  faire  l'objet  d'un recours  pour  excès  de pouvoir  devant  le  Tribunal  Administratif
d'Orléans, sis 28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification
et de sa transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours
citoyens" accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr.
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Fait à Blois, le 22/03/2022

Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT
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Direction Action Culturelle
Service Maison de la Magie

DÉCISION DU MAIRE N° B-DM2022-038

Objet : CULTURE -  Réactualisation des tarifs applicables mis à la vente de la Boutique de la
Maison de la Magie  par la mise à jour n° 1

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23,

Vu la délibération n° B-D2020-064 du 25 mai 2020, par laquelle le Conseil Municipal a délégué au
Maire et, en son absence ou en cas d'empêchement, à chacun des adjoints dans l'ordre du tableau,
l'ensemble de la délégation prévue à l'article L 2122-22 du Code général des collectivités territoriales
notamment le soin de fixer, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur
les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune
qui n'ont pas un caractère fiscal dès lors que ceux-ci doivent être fixés sans attendre la réunion du
conseil municipal, pour assurer le bon fonctionnement des services municipaux ; ces droits et tarifs
pouvant,  le  cas  échéant,  faire  l'objet  de  modulations  résultant  de  l'utilisation  de  procédures
dématérialisées,

Vu la décision n° B-DM2021 -175 du 28 octobre 2021 relative à la mise à jour n° 3 de l’année 2021
des tarifs applicables aux articles mis en vente à la Boutique de la Maison de la Magie,

Considérant qu'il convient d'actualiser les prix de vente des produits proposés dans la Boutique de la
Maison de la magie, par la mise à jour n° 1 de l’année 2022, pour tenir compte de la mise en vente de
nouveaux produits, du retrait de certains articles ou répercuter les modifications de prix apportées par
les fournisseurs sur les produits mis en vente,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : 

De réactualiser les tarifs applicables aux produits actuellement en vente à la Boutique de la Maison de
la Magie par la mise à jour n° 1 de l’année 2022, selon les dispositions figurant sur tableau ci-joint.
Ces dispositions seront applicables à compter de la signature de la présente décision.

ARTICLE 2 : 

Ces dispositions seront applicables à compter de la signature de la présente décision.
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ARTICLE 3 : 

La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés.

Le présent  acte administratif  peut  faire  l'objet  d'un recours  pour  excès  de pouvoir  devant  le  Tribunal  Administratif
d'Orléans, sis 28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification
et de sa transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours
citoyens" accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr.

Ville de Blois - Décision du Maire N° B-DM2022-038 p. 2/2

Fait à Blois, le 22/03/2022

Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT
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Direction Action Culturelle
Château royal de Blois

DÉCISION DU MAIRE N° B-DM2022-041

Objet : CULTURE -  Demande de subvention auprès de la Région Centre Val de Loire dans le
cadre d'un appel à projet évènementiel 2022

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23,

Vu la délibération n° B-D2020-064 du 25 mai 2020, par laquelle le Conseil Municipal a délégué au
Maire et, en son absence ou en cas d'empêchement, à chacun des adjoints dans l'ordre du tableau,
l'ensemble de la délégation prévue à l'article L 2122-22 du Code général des collectivités territoriales
notamment  le  soin  demander  à  tout  organisme  financeur  l’attribution  de  subventions  en
investissement comme en fonctionnement, quels que soient la nature de l’opération et le montant
prévisionnel de la dépense subventionnable, sauf si cette recherche de financement fait l’objet d'un
vote en assemblée en même temps que la  présentation du dossier auquel  le  financement  serait
affecté, 

Considérant  l'appel  à  projets  évènementiel  2022  de  la  Région  Centre  Val  de  Loire  pour  une
programmation collective « Nouvelles Renaissance(s) 2022»,

Considérant  la  possibilité  de solliciter  une  subvention à  hauteur  de 3 000 € auprès de  la  Région
Centre Val de Loire pour  la programmation estivale du Château Royal de Blois intitulée « Music’ô
chateau » dont le budget est estimé à 13 100 €.

DÉCIDE

ARTICLE 1 : 

De solliciter une subvention auprès de la Région Centre Val de Loire pour la programmation estivale
2022 « Music’ô château » dont le budget prévisionnel s’établit comme suit :

Dépenses Recettes

Prestations de services 12 100,00 € Billetterie 3 000,00 €

Communication 1 000,00 €
Subvention Région Centre Val de 
Loire 3 000,00 €

Part Ville de Blois 7 100,00 €

Total Dépenses 13 100,00 € Total Recettes 13 100,00 €
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ARTICLE 2 : 

La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés.

Le présent  acte administratif  peut  faire  l'objet  d'un recours  pour  excès  de pouvoir  devant  le  Tribunal  Administratif
d'Orléans, sis 28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification
et de sa transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours
citoyens" accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr.

Ville de Blois - Décision du Maire N° B-DM2022-041 p. 2/2

Fait à Blois, le 22/03/2022

Le Maire,

Certifié acte signé

Marc GRICOURT
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LISTE DES ARRÊTÉS 
DU MAIRE RÉGLEMENTAIRES 

B-AR2021AS0009P - Places et Marchés - Taxi - Autorisation de stationnement, emplacement n° 9
Changement  numéro d'immatriculation du véhicule

B-AR2022AS0081P - Finances - Nomination des mandataires à la régie de recettes et d'avances
du Service des Sports de la Ville de Blois - Patinoire mobile extérieure 2021

B-AR2022AS0094P  -  Voirie  communale  -  Couloirs  réservés  aux  véhicules  de  transports  en
commun,  taxis  et  cyclistes.   Annulation  et  remplacement  des  arrêtés  municipaux
n°  V-AR2020AS-0038P  du  10 janvier  2020  et  V-AR20202AS-792P  du  24  juin  2020.
Réglementation du stationnement et de la circulation

B-AR2022AS0144P  -  Police  municipale  -  Refus  de  permis  de  détention  d’un  chien  de  2ème

catégorie à Madame AHLEM BOUKHAIR

B-AR2022AS0165P - Finances - Nomination d’un mandataire à la régie de recettes et d’avances
de la Direction Ville éducatrice - Service Enfance

B-AR2022AS0190P -  Police municipale - Permis de détention d’un chien de 2ème catégorie. Permis
délivré à Madame Éléonore Trotereau pour le chien de race Rottweiler portant le nom de : Opium

B-AR2022AS0203P - Finances - Délégation de fonction à Monsieur Jérôme BOUJOT 1er Adjoint,
pour la présidence de la Commission Communale des Impôts Directs

B-AR2022AS0205P - Finances - Modification de l’arrêté n° VAR2018AS-0458P portant nomination
d'un mandataire suppléant à la régie de recettes et d’avances pour le Muséum d'Histoire Naturelle
de la Ville de Blois

B-AR2022AS0209P - Finances - Nomination du régisseur et des mandataires suppléants à la régie
de recettes du festival de théâtre de Blois

B-AR2022AS0256P - Développement commercial  - Déplacement d'un débit de tabac

B-AR2022AS0272P - Administration générale - Délégations permanentes de fonctions en matière
d’état civil et légalisation de signatures 

B-AR2022AS0281P - Voirie communale - Réglementation de la circulation et du stationnement au
droit des chantiers ponctuels, mobiles ou urgents exécutés sur l'emprise des voies communales de
la Ville de Blois et des voies situées en agglomération de Blois

B-AR2022AS0304P - Voirie communale - Rue René FONCK : Réglementation du stationnement

B-AR2022AS0309P - Stationnement payant - Réglementation du stationnement payant sur voirie
de la Ville de Blois. Annulation et remplacement de l'arrêté municipal n° V-AR2021AS-1292P du
16 septembre 2021. Suppression de 4 places avenue du Docteur Jean Laigret (face à la gare
SNCF)

B-AR2022AS0310P - Voirie communale - Réglementation du stationnement des véhicules sur les
emplacements  à  durée  limitée.  Annulation  et  remplacement  de  l'arrêté  municipal
n°  V-AR2021AS-1817P du 7 décembre 2021.  Création de 5 places à durée limitée avenue du
Docteur Jean Laigret (face à la gare SNCF)

Recueil des actes administratifs de la Ville de Blois du 1er trimestre 2022 publié le 

99 sur 187

07 septembre 2022



B-AR2022AS0315P - Finances - Nomination d'un régisseur à la régie de recettes de la Police
Municipale de la Ville de Blois

B-AR2022AS0317P  -  Environnement  -  Établissements  Recevant  du  Public  -  Autorisation
d'Ouverture au Public de l'établissement « Institut National des Sciences Appliquées Centre-Val de
Loire - extension du Bâtiment Gambetta » sis 3, rue de la Chocolaterie à BLOIS

B-AR2022AS0333P -  Marchés  publics  -  Arrêté  de  délégation  permanente  de  fonction  et  de
signature pour la présidence de la commission d’appel d’offres (CAO) à Ozgur ESKI

B-AR2022AS0348P - Voirie communale - Quartier des Hautes Granges : Créations d’une zone 30
et  de  zones  de  rencontre.  Annulation  et  remplacement  de  l'arrêté  municipal
n°  V-AR2021AS-1872P  du  20  décembre  2021.  Réglementation  du  stationnement  et  de  la
circulation

B-AR2022AS0384P  -  Solidarité  -  Arrêté  du  Maire  portant  abrogation  de  l'Arrêté
N°B-AR2022AS0163T

B-AR2022AS0439P -  Voirie  communale  -  Réglementation  de  l'arrêt  et  du  stationnement  aux
abords  des  Établissements  Bancaires  et  Sécurité  des  transports  de  fonds.  Annulation  et
remplacement de l’arrêté municipal n° V-AR2021AS-1431P du 29 septembre 2021. Suppression
de la place située face au 32 Ter avenue du Maréchal Maunoury. Créations d’une place angle
42 rue Denis Papin/rue Pardessus et une place au 47 avenue du Président Wilson

B-AR2022AS0445P - Voirie communale - Quartier Albert 1er, Cabochon, Foch, Quinière: Créations
d'une  zone  30  et  de  zones  de  rencontre.  Annulation  et  remplacement  de  l’arrêté  municipal
n° V-AR2021AS-0707P du 26 mai 2021. Réglementation du stationnement et de la circulation

B-AR2022AS0446P - Administration générale - Délégations permanentes de fonctions en matière
d’état  civil  et  légalisation  de  signatures  -  Abrogation  et  remplacement  de  l’arrêté  municipal
n° B-AR2022AS0272P du 28 février 2022

B-AR2022AS0508P - Voirie communale - Parvis des artistes, rue Germaine TILLION et avenue du
Docteur  Jean  LAIGRET.  Annulation  et  remplacement  des  arrêtés  municipaux  n°  P 300/77  du
8 juillet 1977, P 94/1377 du 4 août 1994 et P 95/2605 du 28 novembre 1995. Réglementation du
stationnement et de la circulation

B-AR2022AS0552P - Voirie communale - Aires piétonnes équipées de dispositifs d’accès (bornes
escamotables). Annulation et remplacement de l'arrêté municipal n° V-AR2021AS-1128P du 4 août
2021.  Réglementation de la circulation et du stationnement

B-AR2022AS0620P - Places et marchés - Taxi - Autorisation de stationnement, emplacement n° 11
Changement  numéro d'immatriculation du véhicule
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Transmis au représentant de l'Etat le 06 J AN. 2022

Direction Générale Adjointe des Services 
Service Places et Marchés

ARRÊTÉ N° B-AR2022AS0009P

Objet : Taxi - Autorisation de stationnement, emplacement n° 9 
Changement numéro d'immatriculation du véhicule.

Le Maire de la Ville de BLOIS

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2212-1, L.2212-2, 
L.2213-2, et L.2213-3 ;

Vu le Code des Transports, notamment les articles L.3121-1, L.3121-22-2 et R.3121-5 ;

Vu le Code de la Route ;

Vu la loi n° 2014-1104 du 1er octobre 2014 relative aux taxis et aux voitures de transports avec 
chauffeur ;

Vu le décret n° 95-935 du 17 août 1995 portant application de la loi n° 95-66 du 20 janvier 1995 relative 
à l'accès à l'activité de conducteur et à la profession d'exploitant de taxi ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 41-2018-07-03-0004 du 3 juillet 2018 portant réglementation de la profession 
et de l'exploitation des taxis dans le département de Loir-et-Cher ;

VU l’arrêté municipal du 20 Septembre 1974 portant réglementation des taxis autos dans la ville de 
Blois modifié par les arrêtés n°798.76 du 22 Décembre 1976 et n° 884.80 du 5 Novembre 1980 ;

Vu l'arrêté municipal du 28 avril 2018 fixant le nombre d'autorisations de stationnement de taxi offertes 
à l'exploitation dans la commune ;

Vu l'arrêté municipal n° VAR2021AS0416P du 13 Avril 2021 délivrant une autorisation de 
stationnement de taxi à Monsieur Joaquim AFONSO,

CONSIDÉRANT le changement d'immatriculation du véhicule de Monsieur Joaquim AFONSO au 
regard de la copie de la carte grise présentée en date du 28 décembre 2021,

ARRÊTE

Article 1 :

L’arrêté n° n° VAR2021AS0416P du 13 Avril 2021 portant nomination d’un chauffeur de taxi, 
emplacement n° 9 est abrogé.

Article 2 :
Monsieur Joaquim AFONSO, représentant de SASU TAXI JOA, né le 11 mars 1971 à Maisons Laffitte 
(78) demeurant 58 rue de la Sully 41350 SAINT GERVAIS LA FORET, est autorisé à stationner aux 
emplacements délimités par l’administration municipale , en attente de la clientèle et dans le respect 
des règles fixées par les textes susvisés, pour l’exploitation des taxis à compter de la notification du 
présent arrêté. -

Numéro d'immatriculation du véhicule : GD - 465 - TV (remplace l’immatriculation FS-157-DW)
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Article 3 :

Monsieur Joaquim AFONSO devra s'acquitter auprès de Monsieur le Receveur Placier Municipal le 
droit de place correspondant.

Article 4 :

Monsieur le Directeur général des Services de ia Ville de Blois est chargé de l’exécution du présent 
arrêté, dont ampliation sera transmise à :

- Monsieur le Préfet de Loir-et-Cher,
- Monsieur le Trésorier Principal de Blois-Agglomération,
- Monsieur le Commissaire Divisionnaire de Blois,
- Service des Douanes, Bureau Principal d’Orléans ZA les Vallées 45770 SARAN,
-Monsieur Joaquim AFONSO, 58 rue de Sully 41350 SAINT GERVAIS LA FORET

Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l'État 
dans le département et publié.

Fait à Blois, le 05 Janvier 2022 
Pour le Maire, 7e Adjoint au Maire,

A*Paul Gll^ Iv

/ -

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif 
d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission aux 
services de l'État.
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Direction des finances 
Service Financier

ARRÊTÉ DU MAIRE N° B-AR2022AS0081 P

Objet : FINANCES - Nomination des mandataires à la régie de recettes et d'avances du Service 
des Sports de la Ville de Blois - Patinoire mobile extérieure 2021.

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment les articles L. 2121-1, 
L 2121-4 et L. 2122-18,

Vu la décision n°179bis/07 en date du 4 mai 2007 modifiée par la décision n°043/2014 en date du 25 
mars 2014, par la décision n°186/2014 en date du 24 novembre 2014 et par la décision 2018/039 en 
date du 27 février 2018, instituant une régie de recettes et d'avances au Service des Sports,

Vu la décision n°B-DM2021-0105 en date du 2 juillet 2021 relative à l'installation d'une patinoire 
mobile extérieure,

Vu l'avis conforme du Trésorier de Blois Agglomération en date du 10 décembre 2021,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :

Madame Emma LAGUILLIEZ est nommée mandataire pour le compte et sous responsabilité du 
régisseur de la régie de recettes au service des Sports de la Ville pour les animations sportives 
municipales - Patinoire mobile extérieure 2021, avec pour mission d'appliquer exclusivement les 
dispositions prévues dans l'acte de création de celle-ci.

ARTICLE 2 :

Les mandataires ne doivent pas percevoir des sommes pour des produits autres que ceux énumérés 
dans l'acte constitutif de la régie, sous peine d'être constitués comptables de fait et de s'exposer aux 
poursuites disciplinaires et aux poursuites pénales prévues par l'article 432-10 du nouveau Code 
pénal.
Ils doivent les encaisser selon les modes de paiement prévus par l'acte constitutif de la régie.

ARTICLE 3 :

Les mandataires sont tenus d'appliquer les dispositions de l'instruction interministérielle n° 06.031 - 
A.B.M. du 21 avril 2006.
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ARTICLE 4 : Communication et transcription du présent arrêté

Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l’État 
dans le département et publié.

Fait à Blois, le Q 2 FEV,

Le Main

*

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire [’objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 
28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa 
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 'Télérecours citoyens” accessible 
par le site Internet http://www.telerecours.fr.
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Signature du régisseur titulaire 
Précédée de la mention manuscrite 

vu pour acceptation »

Signature du mandataire suppléant 
Précédée de la mention manuscrite 
« vu pour acceptation »«

P Or -0 CX-C-0&Vvt p
.

Teddy MEUNIER Nathalie GOYER

Signature du mandataire suppléant 
Précédée de la mention manuscrite 
« vu pour acceptation »

Signature du mandataire suppléant 
Précédée de la mention manuscrite 
« vu pour acceptation »

Mo < c^<r<rc“ Il

et'

Patricia THIAULTVéronique GLEDEL

Signature du mandataire 
Précédée de la mention manuscrite 
« vu pour acceptation »

Emma LAGUILLIEZ

poux cwxepMtafl\Jjx
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Affiché le 19 JAN. 2022

Direction de la prévention et de la sécurité 
Service Police municipale - Bureau des arrêtés

ARRETE DU MAIRE N° B-AR2022AS0094P

Objet : VOIRIE COMMUNALE - COULOIRS RESERVES AUX VEHICULES DE TRANSPORTS EN 
COMMUN, TAXIS ET CYCLISTES. Annulation et remplacement des arrêtés municipaux 
n°s V-AR2020AS-0038P du 10 janvier 2020 et V-AR20202AS-792P du 24 juin 2020. 
Réglementation du stationnement et de la circulation.

Le Maire de Blois,

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des collectivités locales,

Vu les articles L. 2213-1 à L. 2213-6 du code général des collectivités territoriales fixant les règles 
relatives aux pouvoirs de police de la circulation routière dévolus au maire dans la commune, et 
notamment l'article L.2213-2,

Vu les dispositions du Code de la Route, notamment son article L.411-1,

Vu le décret n° 2008-754 du 30 juillet 2008 portant diverses dispositions de sécurité routière, modifiant 
le Code de la route,

Vu l'arrêté ministériel du 6 décembre 2011 modifiant l'arrêté du 24 novembre 1967 relatif à la 
signalisation des routes et des autoroutes,

Vu l'arrêté municipal n° V-AR2020AS-0038P du 10 janvier 2020 concernant les couloirs réservés aux 
véhicules de transports en commun, taxis et cyclistes, rue Edouard Branly et rue Fénelon,

Vu l’arrêté municipal n° V-AR20202AS-792P du 24 juin 2020 concernant le couloir réservé aux 
véhicules de transports en commun, taxis et cyclistes avenue du Maréchal Leclerc,

Considérant que l'article L. 2213-2 du C.G.C.T. prévoit que le maire peut par arrêté motivé, eu égard 
aux nécessités de la circulation et de la protection de l'environnement, réserver l'accès de certaines 
voies de l'agglomération ou de certaines portions de voie à certaines heures, à diverses catégories 
d'usagers ou de véhicules ;

Considérant qu'en application de ces dispositions, des voies de circulation peuvent notamment être 
réservées aux véhicules de transport en commun, aux taxis et aux cyclistes,

Considérant qu’il importe à l’autorité territoriale de prendre toutes les mesures de sécurité en matière 
de circulation dans l'agglomération, pour préserver la sécurité des usagers,

Considérant qu'il convient de faciliter la commodité de circulation des véhicules assurant une mission 
de service public au nombre desquels les services de secours et d'incendie, les services de police, les 
ambulances et le service collecte des déchets,

ARRÊTE
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ARTICLE 1 : les arrêtés municipaux n° V-AR2020AS-0038P du 10 janvier 2020 et V-AR2020AS-792P 
du 24 juin 2020 sont annulés et remplacés par le présent arrêté.

ARTICLE 2 : STATIONNEMENT
Le stationnement de tout véhicule est interdit sur les couloirs réservés aux transports en commun, aux 
taxis et aux cyclistes.

ARTICLE 3 : CIRCULATION
Des couloirs de circulation réservés uniquement à la circulation des véhicules de transports en 
commun, aux taxis et aux cyclistes sont créés au sein de la commune de Blois.
Ces couloirs sont signalés à l'attention des usagers par l'inscription du mot « Bus » au sol et des 
panneaux réglementaires lorsque ces couloirs sont situés à droite de la chaussée.

ARTICLE 4 : Par dérogation à l'article 4 et conformément aux articles R110.3 alinéa 6.5 et R.432-1 du 
code de la Route, les véhicules suivants, peuvent en cas de mission d'intervention d’urgence ou de 
nécessité lorsqu’ils font usage d’au moins d’un avertisseur spécial, circuler dans ces couloirs : les 
services de secours et d'incendie, les services de police, les ambulances èt le service collecte des 
déchets.

ARTICLE 5 : SIGNALISATION
Afin de permettre aux véhicules circulant sur les autres voies de circulation, de s’engager dans les 
rues situées à droites ou à gauche du couloir pour les véhicules de transports en commun, des 
passages identifiables par un marquage au sol en tiret seront aménagés.
Sur le pont Gambetta, dans la rue des Fossés du Château et dans la rue Porte Côté, la circulation des 
autres véhicules est autorisée dans le seul but de leur permettre de s'engager.

ARTICLE 6 : SIGNALÉTIQUE
Le présent arrêté prend effet dès la signalisation réglementaire mise en place par les Services 
Techniques Municipaux.

ARTICLE 7 : FOURRIÈRE
Les infractions au présent arrêté seront constatées par procès-verbal et poursuivies conformément 
aux lois et règlements en vigueur. Les véhicules constatés en infraction seront considérés comme 
gênant et pourront faire l’objet d’une mise en fourrière, conformément et en application des articles L. 
325-1 à L. 325-13 du Code de la Route (Partie législative : Chapitre 5, titre 2 du Livre 3).

ARTICLE 8: COMMUNICATION ET TRANSCRIPTION DU PRÉSENT ARRÊTÉ
Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l’État 
dans le département, affiché, publié et notifié aux intéressés.

Fait à Blois, le 19 janvier 2022

Pour le Maire, 9e Adjoint au Maire,

ur ESKI

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis • 
28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa 
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application "Télérecours citoyens" accessible 
par le site Internet http://www.telerecours.fr. . . ..
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Direction de la prévention et de la sécurité 
Service Police municipale - Bureau des arrêtés

1 ARRÊTÉ DU MAIRE N° B-AR2022AS0144P

Objet : POLICE MUNICIPALE - REFUS DE PERMIS DE DETENTION D'UN CHIEN DE 2EME 
CATEGORIE A MADAME AHLEM BOUKHAIR.

Le Maire de Blois,

Vu le code rural, et notamment ses articles L. 211-11 et suivants, R. 211-5 et suivants,

Vu la loi n° 2008-582 du 20 juin 2008 renforçant les mesures de prévention et de protection des 
personnes contre les chiens dangereux,

Vu l'article L. 211-13 du Code rural qui donne autorité exclusive aux Maires pour vérifier que les 
conditions de délivrance du permis de détention d'un chien sont remplies,

Vu la demande de permis . de détention d'un chien de 2ème catégorie présentée par 
Madame Akhem Boukhair le 2 décembre 2021,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : L'article L. 211-13 du Code rural prévoit que ne peuvent détenir des chiens de première 
catégorie (chiens d'attaque) ou de deuxième catégorie (chiens de garde et de défense) " [...] les 
personnes condamnées pour crime ou à une peine d'emprisonnement avec ou sans sursis pour délit 
inscrit au bulletin n° 2 du casier judiciaire [... ]".

Le bulletin n° 2 du casier judiciaire annexé à la demande de permis de détention d'un chien catégorisé 
formulée en date du 14 décembre 2021 par Madame Ahlem Boukhair comporte :

- une réquisition d’ordonnance pénale le 13 avril 2015 pour usage illicite de stupéfiants,
- une comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité le 19 novembre 2021 pour 
détention de chien d’attaque non stérilisé (chien dangéreux de catégorie 1).

Le demandeur ayant été condamné à des peines d'emprisonnement lesquelles sont inscrites au 
bulletin n° 2 de son casier judiciaire, le permis de détention d'un chien catégorisé est en 
conséquence REFUSÉ sur la base des dispositions de l'article L. 211-13 du Code rural.

ARTICLE 2 : COMMUNICATION ET TRANSCRIPTION DU PRÉSENT ARRÊTÉ
Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire.

Ville de Blois - Arrêté du Maire N° B-AR2022AS0144P p. 1/2

108 sur 187



Fait à Blois, le 28 Janvier 2022

Pour le Maire, 5e Adjoint au Maire,

g
/

Yann BpURSEGUIN
R K

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 
28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter dé sa publication, de sa notification et de sa 
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 'Télérecours citoyens" accessible 
par le site Internet http://www.telerecours.fr.

(
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Direction des finances 
Service Financier

ARRETE DU MAIRE N° B-AR2022AS0165P

Objet : FINANCES - Nomination d’un mandataire à la régie de recettes et d’avances de la 
Direction Ville éducatrice - Service Enfance.

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment les articles L. 2121-1, 
L. 2121-4 et L. 2122-18,

Vu la décision n° 312/09 en date du 15 juin 2009 instituant une régie de recettes et d’avances à la 
Direction Ville éducatrice - Services Enfance et Jeunesse,

Vu l'avis conforme du Comptable public du Service de Gestion Comptable de Romorantin-Lanthenay 
en date du 31 janvier 2022,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :

Est nommé mandataire de la régie de recettes et d’avances de la Direction Ville éducatrice - Service 
Enfance, pour le compte et sous la responsabilité du régisseur de la régie de recettes et d’avances, 
avec pour mission d’appliquer exclusivement les dispositions prévues dans l’acte de création de celle-
ci :
-Aurélien PATRY

ARTICLE 2 :

Le mandataire ne doit pas percevoir de sommes et payer des dépenses pour des produits et des 
charges autres que ceux énumérés dans l’acte de création de la régie de recettes et d’avances, sous 
peine d’être constitué comptable de fait et de s’exposer aux poursuites disciplinaires et aux poursuites 
pénales prévues par l’article 432-10 du Nouveau Code Pénal.

Il doit les encaisser et les payer selon les modes de paiements prévus dans l’acte constitutif de la 
régie.

ARTICLE 3 :

Le mandataire est tenu d’appliquer les dispositions de l’instruction interministérielle n° 06-031 A.B.M. 
du 21 avril 2006 concernant les régies de recettes, d’avances et de recettes, et d’avances des 
collectivités et établissements publics locaux.
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ARTICLE 4 : Communication et transcription du présent arrêté

Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l’État 
dans le département, affiché, publié et notifié aux intéressés.

Fait à Blois, le V 0 MARS 2022

Pour I^Maire,

%,
»

lare GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 
28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa 
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 'Télérecours citoyens” accessible 
par le site Internet http://www.telerecours.fr.
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FINANCES - ANNEXE ARRETE N° 4550

Nomination d’un mandataire à la régie de recettes et d’avances 
de la Direction Ville éducatrice - Service Enfance

Signature du mandataire 
Précédée de la mention manuscrite 
« vu pour acceptation »

Signature du régisseur 
Précédée de la mention manuscrite 
« vu pour acceptation »

Catherine LAUNAY Aurélien PATRY
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FINANCES - ANNEXE ARRETE N° 4550

Nomination d’un mandataire à la régie de recettes et d’avances 
de la Direction Ville éducatrice - Service Enfance

Est nommé mandataire :

. Aurélien PATRY

13 rue du Perche 41190 HERBAULT
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Direction de la prévention et de la sécurité
Service Police municipale - Bureau des arrêtés

ARRÊTÉ DU MAIRE N°  B-AR2022AS0190P

Objet :  POLICE MUNICIPALE –  PERMIS DE DÉTENTION D'UN CHIEN DE 2EME CATEGORIE.
Permis délivré à Madame Éléonore Trotereau pour le chien de race Rottweiler portant le
nom de : Opium.

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT),

Vu le code rural, et notamment ses articles 1.211-1 et suivants, et D.211-5-2 et suivants et R211-5 et
suivants,

Vu  la loi n° 2008-582 du 20 juin 2008 renforçant les mesures de prévention et de protection des
personnes contre les chiens dangereux,

Vu le Décret n° 2009-1768 du 30 décembre 2009 relatif au permis de détention de chien,

Vu l'arrêté interministériel du 27 avril 1999 établissant la liste des types de chiens susceptibles d'être
dangereux,

Vu l'arrêté préfectoral n° 41-2016-07-12-002 en date du 12 juillet 2016, dressant pour le département
de Loir-et-Cher la liste des vétérinaires habilités à pratiquer l'évaluation comportementale prévue au
11 de l'article L211-13-1 du code rural,

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 septembre 2021 portant la liste des personnes habilitées en Loir-
et-Cher à dispenser la formation et à délivrer l'attestation d'aptitude mentionnées à l'article L. 211-13-1
du  code  rural  et  de  la  pêche  maritime  aux  propriétaires  ou  détenteurs  de  chiens  de  1ère et
2ème catégories,

Considérant  la  demande de  permis  de  détention  présentée  par  Madame  Éléonore  Trotereau  et
l'ensemble des pièces annexées,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Le permis de détention prévu par l'article L. 211-14 du code rural est délivré à :

Nom : TROTEREAU Prénom : Éléonore
Adresse ou domiciliation : 25 rue de la Goualière, 41000 Blois
Qualité : Propriétaire  Détenteur  de l'animal ci-après désigné :

Assurée au titre de la responsabilité civile pour les dommages susceptibles d'être causés aux tiers par
l'animal auprès de la compagnie d'assurances :
Compagnie : Macif, CS 50000, 79079 Niort Cedex 9
Numéro du contrat : 00012680387/H83865 Date d'échéance : 1er septembre 2021
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Attestation d'aptitude délivrée le : 8 janvier 2022
Par : Monsieur Philippe Fougères, 10 route de Preuilland, 41400 Angé.

Évaluation comportementale effectuée le : 1er juillet 2021 
Par le : Docteur Isabelle Vieira, 115 rue de France, 77300 Fontainebleau

Pour le chien ci-après identifié : 
Nom du chien : OPIUM
Race ou type : Rottweiller

Date de naissance : 10 mai 2018 Sexe : Femelle
N° de tatouage : 250269802797470 Effectué le : 6 juillet 2018
Vaccination antirabique effectuée le : 27 septembre 2019 Certificat n° : 18572501
par : Madame Pauline Augoujard

ARTICLE 2 : La validité du présent permis est subordonnée au respect par son titulaire mentionné à
l'article  1er  de la  validité  permanente de l'assurance  garantissant  sa responsabilité  civile  pour les
dommages susceptibles d'être causés aux tiers et de la vaccination antirabique du chien.

ARTICLE 3  : En cas de changement de commune de résidence du titulaire du présent permis, le
permis de détention devra être présenté à la mairie du nouveau domicile.

ARTICLE 4  : Le numéro et la date de délivrance du présent permis de détention sont mentionnés
dans  le  passeport  européen  pour  animal  de  compagnie  prévu  par  le  règlement  de  Parlement
européen et du Conseil n° 998/2003 du 26 mai 2003, délivré pour le chien mentionné à l'article 1.

ARTICLE 5 : COMMUNICATION ET TRANSCRIPTION DU PRÉSENT ARRÊTÉ
Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l’État
dans le département, affiché, publié et notifié aux intéressés.

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis
28 rue  de la  Bretonnerie  à  Orléans,  dans  un délai  de  2  mois  à  compter  de  sa  publication,  de  sa  notification  et  de  sa
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible
par le site Internet http://www.telerecours.fr. 
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Fait à Blois, le 03/02/2022

Pour le Maire, 5e Adjoint au Maire,

Certifié signé

Yann BOURSEGUIN

115 sur 187

http://www.telerecours.fr/


116 sur 187



117 sur 187



Direction des finances 
Service Financier

ARRETE DU MAIRE N° B-AR2022AS0205P

Objet: FINANCES - Modification de l’arrêté n° VAR2018AS-0458P portant nomination d’un 
mandataire suppléant à la régie de recettes et d’avances pour le Muséum d'Histoire 
Naturelle de la Ville de Blois.

Le Maire de Blois,

Vu la décision n° 202/2011 en date du 23 décembre 2011 instituant une régie de recettes et d’avances 
pour le Muséum d'Histoire Naturelle de la Ville de Blois et la décision modificative n° 023/2016 en date 
du 08 mars 2016,

Vu l'arrêté n° 19/2012 en date du 30 décembre 2011 nommant le régisseur titulaire et le mandataire 
suppléant de la régie d'avances et de recettes pour le Muséum d'Histoire Naturelle de la Ville de Blois, 
et l'arrêté modificatif n° VAR2018AS-0458P en date du 13 avril 2018,

Vu les arrêtés n° 473/2013 en date du 23 mai 2013 et n° 718/2015 en date du 06 juillet 2015 nommant 
des mandataires à la régie de recettes et d'avances pour le Muséum d'Histoire Naturelle de la Ville de 
Blois,

Vu l'avis conforme du Comptable public du Service de Gestion Comptable de Romorantin-Lanthenay 
en date du 21 janvier 2022,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :

Madame Corinne SAUSSEREAU est nommée mandataire suppléant au sein de la régie de recettes et 
d'avances du Muséum d'Histoire Naturelle de la Ville de Blois.

ARTICLE 2 :

Les autres articles de l’arrêté n° VAR2018AS-0458P demeurent inchangés.

ARTICLE 3 : Communication et transcription du présent arrêté

Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de 
l’État dans le département, affiché, publié et notifié aux intéressés.
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Fait à Blois, le 2 2 FEV. 2022

Pour le Maire,
1 A

'KÂZi&L \

yj&^oïrleii
Mare GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 
28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa 
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application "Télérecours citoyens" accessible 
par le site Internet http://www.telerecours.fr.
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ANNEXE ARRETE N° 4591

Modification de l’arrêté n° VAR2018AS-0458P
portant nomination d'un mandataire suppléant à la régie de recettes et d’avances 

pour le Muséum d'Histoire Naturelle de la Ville de Blois.

Signature du régisseur titulaire 
Précédée de la mention manuscrite 
« vu pour acceptation »

Signature du mandataire suppléant 
Précédée de la mention manuscrite 
« vu pour acceptation »

V

Patrice BLAIN Corinne SAUSSEREAU
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Direction des finances 
Service Financier

ARRETE DU MAIRE N° B-AR2022AS0209P

Objet : FINANCES - Nomination du régisseur et des mandataires suppléants à la régie de 
recettes du festival de théâtre de Blois.

Le Maire de Blois,

Vu la décision n° B-DM2022-010 en date du 03 février 2022 instituant une régie de recettes auprès du 
service des affaires culturelles pour la réalisation d'un festival de théâtre,

Vu l'avis conforme du régisseur en date du 07 janvier 2022,

Vu l'avis conforme du Comptable public du Service de Gestion Comptable de Romorantin-Lanthenay 
en date du 28 janvier 2022,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :

Madame Valérie NORET est nommée régisseur à la régie de recettes du festival de théâtre de la Ville 
de Blois avec pour mission d'appliquer exclusivement les dispositions prévues dans l'acte constitutif 
de création de celle-ci.

ARTICLE 2 :

En cas d'absence pour maladie, congé ou tout autre empêchement exceptionnel, Madame Valérie 
NORET sera remplacée par Monsieur Gilles FLOURET ou Madame Sylvie CHARPENTIER ou 
Madame Emma LAGUILLEZ, mandataires suppléants,

ARTICLE 3 :

Madame Valérie NORET, régisseur titulaire, est astreinte a constituer un cautionnement fixé à 760 € 
qui pourra être revu annuellement en fonction des recettes encaissées.

ARTICLE 4 :

Madame Valérie NORET percevra une indemnité de responsabilité annuelle de 140 €.

ARTICLE 5 :

Les mandataire suppléant percevra une indemnité de responsabilité annuelle de 140 € au prorata de 
la période durant laquelle il assurera effectivement le fonctionnement de la régie.
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ARTICLE 6 :

Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant sont, conformément à la réglementation en vigueur, 
personnellement et pécuniairement responsables de la conservation des fonds, des valeurs et des 
pièces comptables qu’ils ont reçus, ainsi que de l’exactitude des décomptes de liquidation qu’ils ont 
éventuellement effectués.

ARTICLE 7 :

Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant ne doivent pas percevoir de sommes pour des 
produits autres que ceux énumérés dans l’acte constitutif de la régie, sous peine d’être constitués 
comptables de fait et de s’exposer aux poursuites disciplinaires et aux poursuites pénales prévues par 
l’article 432-10 du nouveau Code pénal.
Ils doivent les encaisser selon les modes de paiements prévus dans l’acte constitutif de la régie.

ARTICLE 8 :

Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant sont tenus de présenter leurs registres comptables, 
leurs fonds et leurs formules de valeurs inactives aux agents de contrôle qualifiés.

ARTICLE 9 :

Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant sont tenus d’appliquer les dispositions de l’instruction 
interministérielle n° 06-031 - A.B.M. du 21 avril 2006 concernant les régies de recettes, d’avances et 
de recettes, et d’avances des collectivités et établissements publics locaux.

ARTICLE 10 : Communication et transcription du présent arrêté

Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l’État 
dans le département, affiché, publié et notifié aux intéressés.

Fait à Blois, le 0.4 FEV. 2022

Pou^t Maire, ^
% \

laic GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 
28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa 
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application ''Télérecours citoyens'' accessible 
par le site Internet http://www.telerecours.fr.
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ANNEXE ARRETE N°

Nomination du régisseur et des mandataires suppléants à la régie de recettes
du festival de théâtre de Blois

Signature du régisseur titulaire 
Précédée de la mention manuscrite 
« vu pour acceptation »

Signature du mandataire suppléant 
Précédée de la mention manuscrite 
« vu pour acceptation » f

V/^t pûuA acct fl'ü-lfi ST'

Valérie NORET Gilles FLOURET

Signature du mandataire suppléant 
Précédée de la mention manuscrite 
« vu pour acceptation »

Signature du mandataire suppléant 
Précédée de la mention manuscrite 
« vu pour acceptation »

V/vj \jJj< at<xp\a\;o>ACLO

Sylvie CHARPENTIER Emma LAGUILLIEZ

V.

123 sur 187



' Transmis au représentafft de l’Etat le JJ £ ^JjJ

Publié ou notifié le 22 MARS 2022

Développement commercial

ARRETE DU MAIRE N° B-AR2022AS0256P

Objet : DÉVELOPPEMENT COMMERCIAL - Déplacement d’un débit de tabac

Le Maire de Blois,

VU les articles L.2542-2, L 2542-3 et L.2542-4 du Code Général des Collectivités territoriales,

Vu le Code de la Santé Publique, notamment ses articles L.3335-1 et L.3512-10,

VU l’article 70 de la loi n°2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit 
et d’allégement des procédures,

VU les articles 13 et 28 du décret n°2010-720 du 28 juin 2010 relatif à l’exercice du monopole de la 
vente au détail des tabacs manufacturés

VU la demande en date du 2 juillet 2021, par laquelle Monsieur LI GUANGSHU, gérant du Tabac 
LE ROYAL, sollicite le déplacement de son débit de tabac situé actuellement au 10 rue Michel 
Bégon, dans un local situé à 13 mètres, au 14 rue Michel Bégon,

VU l’avis favorable reçu le 29 novembre 2021 de la Directrice régionale des douanes et droits 
indirects du Centre-Val-de-Loire,

VU l’avis favorable reçu le 18 janvier dernier du Président de la Confédération des buralistes,

CONSIDÉRANT que le déplacement du débit de tabac de Monsieur Ll ne remet pas en cause 
l’équilibre du réseau local en l’absence de rapprochement d’un concurrent,

CONSIDÉRANT que la localisation envisagée du débit de tabac ne se situe pas dans une zone 
protégée,

ARRÊTE

ARTICLE 1

Monsieur Ll Ll GUANGSHU, gérant du tabac LE ROYAL situé au 10 rue Michel Bégon à Blois est 
autorisé à déplacer le débit de tabac au 14 rue Michel Bégon à Blois.

ARTICLE 2

Monsieur Ll doit tenir lui-même son débit de tabac.
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ARTICLE 3

Le présent arrêté sera affiché en Mairie et une ampliation sera transmise à :

Monsieur le Préfet de Loir-et-Cher pour contrôle de la légalité,
Monsieur le Commissaire Divisionnaire, Directeur de la Sécurité Publique de Blois ou son 
représentant,
Madame le Commandant du Centre de Secours de Blois ou son représentant,
Madame la Directrice régionale des douanes et droits indirects du Centre-Val-de-Loire,
Monsieur le Président de la Confédération des buralistes,

Et sera en outre transcrit au registre des arrêtés de la commune.

ARTICLE 4

Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie de Blois,
Monsieur le Commissaire Divisionnaire, Directeur de la Sécurité Publique de Blois, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté.

Fait à Blois, le 04/03/2022

Le Maisé?

MarctaRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 
28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa 
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible 
par le site Internet http://www.telerecours.fr.
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Transmis au représentant de l'Etat le 0 3 MARS 2022

Direction Ville au service de la population

ARRETE DU MAIRE N° B-AR2022AS0272P

Objet : ADMINISTRATION GÉNÉRALE - Délégations permanentes de fonctions en matière 
d’état civil et légalisation de signatures

Le Maire de Blois,

Vu les articles L. 2122-30, L.2122-32 et suivants, R. 2122-8 et R.2122-10 du Code général des 
collectivités territoriales,

Vu les dispositions du Code civil et du Code de Procédure civile,

Vu le décret n° 62-921 du 3 août 1962,

Vu le décret n° 2017-890 du 6 mai 2017,

Vu le décret n° 2019-966 du 18 septembre 2019,

Vu le procès-verbal d'installation du Conseil municipal de Blois élu le 15 mars 2020 et d'élection du 
Maire et des Adjoints en date du 25 mai 2020,

Considérant qu’en application du Décret du 18 septembre 2019 susvisé, le maire peut déléguer à un 
ou à plusieurs fonctionnaires titulaires de la commune tout ou partie des fonctions qu'il exerce en tant 
qu'officier de l'état civil, sauf celles prévues à l'article 75 du Code civil concernant les actes de 
mariage,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : VALIDITE DES DELEGATIONS DE SIGNATURE

Les dispositions fixées par l’arrêté n°V-AR2021AS-0488P du 10 mai 2021 sont abrogées par le 
présent arrêté à compter de son entrée en vigueur qui intervient à la date de sa signature.

Conformément à l’article L.2122-20 du Code général des collectivités territoriales, les délégations 
données par le maire en application de l’article L.2122-19 du même code subsistent tant qu'elles ne 
sont pas rapportées.

ARTICLE 2 : DELEGATION PERMANENTE DE SIGNATURE

Selon les dispositions précitées, il est donné délégation de signature, en l’absence ou en cas 
d’empêchement des adjoints, aux fonctionnaire titulaires suivants :

- Carole GROSSET, rédacteur principal 1ère classe,
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- Fabienne RENVOIZE, rédacteur principal 1ère classe,

- Laura GUEDAN, rédacteur territorial,

- Karine LANCELIN, adjoint administratif principal 1ère classe,

- Éliane GOISIER, adjoint administratif principal 1ère classe,

- Francine GOUSSEAU, adjoint administratif principal 1ère classe,

- Jean-Michel HUPENOIRE, adjoint administratif principal 1ère classe,

- Laetitia PANON, adjoint administratif principal 1ère classe,

- Elodie MOREAU, adjoint administratif principal 1ère classe,

- Fabien SURAUD, adjoint administratif principal 1ère classe,

- Mounia BELHAJ, adjoint administratif 2ème classe,

- Elisabeth DE SOUSA, adjoint administratif 2ème classe,

- Céline LE JEUNE, adjoint administratif 2ème classe,

- Magali MORINEAU, adjoint administratif 2ème classe,

- Delphine RAYMONDEAU, adjoint administratif 2ème classe,

- David ROUYER, adjoint administratif,

- Charlène HERVET, adjoint administratif,

- Mohamed AFGOUN, adjoint administratif,

- Laura CARCAGNO, adjoint administratif,

- Auriane VLODY, adjoint administratif,

- François-Xavier PAURON, agent de maîtrise principal,

- Stéphane BLONDEAU, agent de maîtrise principal,

- Gwénaël PENER, adjoint technique principal 2ème classe,

pour :

- la légalisation des signatures, dans les conditions prévues à l’article L.2122-30 du Code Général 
des Collectivités Territoriales (l’administré doit être connu de l'agent, ou accompagné de deux témoins 
connus)

- tout ou partie des fonctions que le maire exerce en tant qu’officier de l’état civil en application des 
dispositions de l’article R.2122-10 du code précité, exception faite de celle prévues à l’article 75 du 
Code Civil,

Les personnes sus-nommées, fonctionnaires titulaires, déléguées pour la réception, la rédaction, la 
transcription et la mention en marge des actes de l’état civil, peuvent valablement délivrer toutes 
copies et extraits quelle que soit la nature des actes et mettre en œuvre la procédure de vérification 
prévue par les dispositions du chapitre II du titre II du Décret n°2017r890 du 6 mai 2017.
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ARTICLE 3 : COMMUNICATION, TRANSCRIPTION ET NOTIFICATION DU PRESENT ARRETE

Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire ; il sera également affiché et publié.

Une ampliation du présent arrêté sera transmise au représentant de l’État dans le département ainsi 
qu’au Procureur de la République près le Tribunal Judiciaire de Blois.

Une copie certifiée conforme sera notifiée à chacune des personnes ayant reçu délégation.

ARTICLE 4 : VOIES DE RECOURS

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif d'Orléans, sis 28 Rue de la Bretonnerie à Orléans (45000), dans un délai de deux mois 
à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de l'État.

28 FEV. 2022Fait à Blois le

Le Maire,

3/3
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Direction Aménagement de l'espace public
Service Relation à l'usager

ARRÊTÉ DU MAIRE N°  B-AR2022AS0281P

Objet :  VOIRIE  COMMUNALE –  Réglementation  de  la  circulation  et  du  stationnement
au droit des chantiers ponctuels, mobiles ou urgents exécutés sur l'emprise des voies
communales de la Ville de Blois et des voies situées en agglomération de Blois.

Le Maire de Blois,

Vu le code de la route.

Vu le code général des collectivités territoriales

Vu le code de la voirie routière.

Vu l'instruction interministériel sur la signalisation routière, « livre 1ére et 8éme partie, signalisation
temporaire », approuvée par les arrêtés interministériels des 5 et 6 novembre 1992.

Vu la loi n°96-142 du 21 février 1996  relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions

Vu l'arrêté  municipal  n°  V-AR2021AS-1292P du  16  septembre  2021relatif  à  la  réglementation  du
stationnement payant sur voirie de la Ville de Blois.

Vu le règlement de voirie municipal en vigueur.

Considérant que certains travaux présentent, de par leur nature, un caractère d'urgence ( travaux non
prévisibles, non programmables ) et intéressant la sécurité publique.

Considérant le caractère indispensable et fréquent de certaines interventions à la charge des services
techniques de la Ville de Blois.

ARRÊTE

ARTICLE 1 : 

Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté P  N° 461 / 2016 relatif à la «  Réglementation de la
circulation et du stationnement au droit des chantiers ponctuels, mobiles ou urgents exécutés
sur l'emprise des voies communales de la Ville de Blois et des voies situées en agglomération
de Blois ».

ARTICLE 2       :        DISPOSITIONS G      É      N      É      RALES       :

Les dispositions fixées dans les articles ci-après pourront être appliquées pour les travaux à caractère
bref mais pouvant être répétitif ou de nature urgente à exécuter sur les voies communales, les che-
mins ruraux et voies privées ouvertes à la circulation publique situés sur l'ensemble du territoire de la
Ville de Blois, ainsi que sur les sections en agglomération des routes départementales, et réclamant
de fait une modification du comportement des usagers de la route.

A titre indicatif et non exhaustif, les principaux chantiers concernés sont, notamment :
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- Le marquage horizontal : la largeur de la voie contiguë à celle traitée (marquage ou pose de plots)
pourra  voir  sa largeur  roulable  réduite  ponctuellement  au niveau  de la  machine  d'application,  de
l'équipe de pose ou de la zone de séchage.

-  Les  interventions  ponctuelles  relatives  à  l'entretien  et  la  réparation  des  chaussées  et  leurs
dépendances, ainsi que des réseaux publics et leurs accessoires, 

- L'entretien, la gestion et la réparation des réseaux d'éclairage public, de feux tricolores, de bornes
escamotables et leurs accessoires,

- Le fauchage manuel ou mécanique,

- Le balayage manuel ou mécanique,

- L'effacement de graffitis à caractère injurieux, enlèvement d'affiche et nettoyage urgent.

Le présent arrêté ne s'appliquant qu'à des travaux non programmés ou programmables, des
chantiers mobiles d'entretien ou des interventions d'urgence, en sont par nature exclus tous
les travaux d'extension, modification, renouvellement ou aménagement des réseaux publics et
de la voirie.

ARTICLE 3 :  SIGNALISATIONS   :  

En cas de rétrécissement de chaussée, consécutif aux travaux entrepris, et lorsque la largeur restante
pour la circulation des véhicules est comprise entre 3 et 5 mètres, une interdiction de dépasser ainsi
qu'un alternat (réalisé par piquets K10 , par panneaux de type B15 et C18 ou par feux de chantier )
seront mis en œuvre par l'exécutant.

Si  les  circonstances  l'exigent,  un  alternat  par  des  feux  provisoires  devra  être  mis  en  place  par
l'exécutant. 

Le stationnement de tout véhicule pourra, si nécessaire, être interdit au droit ou de part et d'autre de la
chaussée.

La vitesse sera limitée en fonction des nécessités du chantier ou de l'intervention.

L'accès aux propriétés riveraines devra être maintenu dans la mesure du possible.

Dans le  cas  de  travaux sous  trottoir,  toutes  les  dispositions  seront  prises  pour  assurer  en  toute
sécurité le cheminement des piétons et en premier lieu celui des personnes à mobilité réduite.

La signalisation devra être adaptée en permanence à la nature des dangers et à l'importance de
contraintes qui la justifient.

Pendant les périodes d'inactivité des chantiers, notamment lors de l'interruption de la mi-journée, la
nuit, les jours non ouvrables, etc....les signaux seront déposés dès que les motifs ayant conduit à les
implanter auront disparu (présence du personnel, d'engins, d'obstacles, etc...).

ARTICLE 4 : TRAVAUX D'URGENCE :

En cas d'urgence ou de force majeure (fuite  sur  réseau eau,  gaz,  claquage de câble  électrique,
téléphonique, effondrement de chaussée ou tout autre obstacle mettant en danger les usagers), la
circulation pourra être déviée dans les rues avoisinantes, sauf s'il  s'agit  de routes dénommées ''à
grande circulation''.

La  signalisation  réglementaire  correspondante  sera  mise  en  place  par  l'intervenant  qui  devra  en
informer les services concernés dans les meilleurs délais..

Dans la mesure du possible, la circulation des véhicules de secours, des transports en commun, ainsi
que celle des riverains sera maintenue.
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ARTICLE 5 : FORMALITÉS PRÉALABLES :

Le présent  arrêté  ne dispense  pas les intervenants d'accomplir  toutes  les  formalités nécessaires
relatives aux autres aspects de la réglementation à savoir notamment : l'obtention préalable d'une
permission de voirie, DT, DICT ou DICT conjointe,  ATU ( avis de travaux urgents ) etc....

ARTICLE 6 : EXÉCUTION D'OFFICE : 

En  cas  de  non-application  des  dispositions  ci-dessus,  les  services  techniques  municipaux
interviendront  d'office  aux  frais  du  contrevenant,  selon  le  barème  des  prestations  des  services
techniques en vigueur.

ARTICLE 7   :
Le Directeur général des services de la Ville de BLOIS est chargé de l’exécution du présent arrêté
dont une ampliation sera transmise à :
- Monsieur le Chef du Centre de Secours contre l'incendie ou son représentant
- Monsieur le Commissaire Principal, Chef de la circonscription de la Sécurité Publique de Blois ou
son représentant
- Monsieur le responsable de la Police Municipale

Copie adressée à :
- Département Propreté Urbaine
- Direction du Cycle de l'Eau
- Régie Voirie
- Régie Éclairage Public
- Régie Mobilier/Signalisation
- Cellule Gestion Réglementaire du Domaine Public

Il sera en outre transcrit au registre des arrêtés de la commune.

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis
28 rue  de la  Bretonnerie  à  Orléans,  dans  un délai  de  2  mois  à  compter  de  sa  publication,  de  sa  notification  et  de  sa
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible
par le site Internet http://www.telerecours.fr. 
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Direction de la prévention et de la sécurité 
Service Police municipale - Bureau des arrêtés

ARRETE DU MAIRE N° B-AR2022AS0304P

Objet : VOIRIE COMMUNALE - RUE RENÉ FONCK : RÉGLEMENTATION DU STATIONNEMENT.

Le Maire de Blois,

Vu les articles L. 2213-1 à L.2213-6 du code général des collectivités territoriales fixant les règles 
, relatives aux pouvoirs de police de la circulation routière, dévolus au maire dans la commune,

Vu les dispositions du code de la route, et notamment les articles L. 411-1 et R. 417-10-111-4°,

Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative aux droits et libertés des collectivités locales,

Vu l'arrêté ministériel du 6 décembre 2011 modifiant l'arrêté du 24 novembre 1967 relatif à la 
signalisation des routes et des autoroutes,

' Vu la demande en date du 24 février 2022 de la Direction des infrastructures d’interdire le 
stationnement devant les 8 et 9 rue René Fonck, .

Considérant qu'il convient d'interdire le stationnement devant les 8 et 9 rue René Fonck,

Considérant qu’il convient de prendre les dispositions nécessaires pour préserver la sécurité du 
public,

ARRÊTE

ARTICLE 1 INTERDICTION DE STATIONNER
Le stationnement de tout véhicule est interdit et sera considéré comme gênant devant les 8 et 9 rue 
René Fonck.

ARTICLE 2 : SIGNALISATION
Le présent arrêté prend effet dès la signalisation réglementaire est mise en place par les Services 
Techniques Municipaux de la Ville de Blois.

ARTICLE 3 : FOURRIÈRE
Les infractions au présent arrêté seront constatées par procès-verbal et poursuivies conformément 
aux lois et règlements en vigueur. Les véhicules constatés en infraction seront considérés comme 
gênant et pourront faire l’objet d’une mise en fourrière, conformément et en application des articles L. 
325-1 à L. 325-13 du Code de la Route (Partie législative : Chapitre 5, titre 2 du Livre 3).

ARTICLE 4: COMMUNICATION ET TRANSCRIPTION DU PRÉSENT ARRÊTÉ
Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l’État 
dans le département, affiché, publié et notifié aux intéressés.
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Fait à Blois, le 25 février 2022

Pour le Maire, 9e Adjoint au Maire,

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Oriéàns, sis 
28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa 
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 'Télérecours citoyens” accessible 
par le site Internet http://www.telerecours.fr.

Ville de Blois - Arrêté du Maire N° B-AR2022AS0304P p. 2/2

133 sur 187

http://www.telerecours.fr


Direction de la prévention et de la sécurité 
Service Police municipale • Bureau des arrêtés

ARRETE DU MAIRE N° B-AR2022AS0309P

Objet: STATIONNEMENT PAYANT - RÉGLEMENTATION DU STATIONNEMENT PAYANT SUR 
VOIRIE DE LA VILLE DE BLOIS. Annulation et remplacement de l'arrêté municipal n° V- 
AR2021AS-1292P du 16 septembre 2021. Suppression de 4 places avenue du Docteur 
Jean Laigret (face à la gare SNCF).

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L. 1617-5, L. 2212-2, L. 
2213- 2, L. 2213-6, L. 2333-87, L. 2333-87-1 à L2333-87-4 et L. 2333-87-5 à L. 2333-87-11 pour sa 
partie législative et ses articles R. 2333-120-1 à R. 2333-120-16, R. 2333-120-17-4, R. 2333-120-18 à 
R. 2333-120-19 pour sa partie réglementaire,

Vu Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment ses articles L. 2125-9, L. 
2323-3, L. 2323-5 et L 2323-14,

Vu le Code de la Route notamment ses articles L. 322-1, L. 330-2 et L. 411 -1,

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles, actant la dépénalisation des règles relatives au défaut ou à l'insuffisance 
de paiement du stationnement, ' . .

Vu la loi n° 2015-300 du 18 mars 2015 modifiant l'article L. 241-3-2 du Code de l'Action Sociale et des 
Familles et visant à faciliter le stationnement des personnes en situation de handicap titulaires de la 
carte de stationnement, .

Vu le décret n° 2015-575 du 27 mai 2015 modifiant le décret N° 2011-348 du 29 mars 2011 portant 
création de l'Agence nationale de Traitement Automatisé des Infractions,

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié et complété par les textes subséquents, 
relatif à la signalisation des routes et autoroutes,

Vu l'arrêté municipal n° P 19/2002 du 21 janvier 2002, relatif à l'utilisation privative du domaine public 
et de la voirie communale,

Vu l'arrêté municipal n° V-AR2021AS-1292P du 16 septembre 2021 portant réglementation du 
stationnement payant sur voirie de la Ville de Blois, '

Vu la délibération du conseil municipal n° 317 du 28 novembre 2014, relative aux tarifs du 
stationnement payant de surface et à la mise en place du paiement par horodateur individuel 
électronique, à la création d'une tarification pour le stationnement des résidents, ainsi que pour les 
professionnels de santé mobiles, et à la création d'un forfait pour l'occupation temporaire du 
stationnement payant,

Vu la délibération municipale n° 2013-420 du 16 décembre 2013 par laquelle la ville de Blois a confié 
la gestion du stationnement payant sur voirie à la SPL Stationéo à compter du 1er janvier 2014,
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Vu la délibération du conseil municipal n° 2017-299 du 13 novembre 2017, relative à la mise en 
oeuvre de la réforme du stationnement payant instaurant un forfait post-stationnement et modifiant le 
barème tarifaire du paiement immédiat,

Considérant qu’il convient de supprimer 4 places de stationnement payant avenue du Docteur Jean 
Laigret face à la gare SNCF dans le cadre des travaux d’aménagements,

Considérant que le domaine public routier ne saurait être utilisé pour la satisfaction d'intérêts privés 
de caractère patrimonial, tels ceux que traduisent des stationnements prolongés exclusifs, donc 
abusifs,

Considérant qu'en raison de l'augmentation sans cesse croissante du parc automobile, la 
réglementation des conditions d'occupation des dépendances du domaine public répond à une 
nécessité,

Considérant que l'institution d'un stationnement payant permet de libérer un nombre notable de 
places de stationnement et d'accélérer la rotation des véhicules en stationnement de façon sensible,

Considérant que l'article L. 241-3-2 du Code de l'action sociale et des familles modifié par la loi 
ne2015 300 du 18 mars 2015 instaure la gratuité du stationnement de surface pour personnes 
handicapées porteuses de la carte de stationnement sur les emplacements qui leur sont réservés par 
la signalisation réglementaire ; lesdits emplacements réservés sont soustraits du calcul du nombre de 
places payantes des rues et des places listées à l'article 2,

Considérant que la décentralisation et la dépénalisation du stationnement payant sur voirie entrera ' 
en vigueur au 1er janvier 2018,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : l'arrêté municipal n° V-AR2021AS-1292P du 16 septembre 2021 est annulé et remplacé 
par le présent arrêté. .

ARTICLE 2 : Le stationnement payant est institué par zone à durée déterminée dans les rues et 
places suivantes pour un nombre total de 1464 places comme détaillé ci-après, étant précisé que 
ce nombre de places est susceptible de varier dans le temps.

a) Stationnement zone 2, courte durée, dite « ROUGE» : limitée à 2 heures 15 consécutives : 
439 places. .
Rues et places concernées :

- Anne de Bretagne (rue)........................
- Bourg Moyen (rue du)....:.....................
- Denis Papin (rue)..................................
- Étienne Gaudet (place)........................
- Jacobins (rue des):...............................
- Jacques Lob (place)........................ .....
- Jean Gallois (rue)................................. .
- Jean Laigret (avenue)....................;......
- Jeanne d'Arc (rue)..................... :..........
- Louis XII (place)...................................
- Louis de La Saussaye (quai).................
- Maréchal de Lattre de Tassigny (rue du)
- Orfèvres (rue des)................................
- Père Monsabré (parking du)..................
- Pierre Sudreau (mail)..................... .....
- Poids du Roi (rue du)............................
- Porte Bastille (rue).......................... .....
- Porte Côté (rue)...............:....................
- Robert Houdin (rue)..............................

22 places
19 places 
18 places
5 places 

26 places 
14 places
7 places 

43 places
8 places 
2 places
8 places 

14 places
7 places 

33 places 
82 places
9 places 

4 places
20 places

6 places
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- Saint-Louis (place)......
- Saint-Honoré (parking)
- Saint-Lubin (rue).........

39 places 
46 places 

7 places

b) Stationnement zone 1, moyenne durée et longue durée, dite «VERTE»: limitée à 7 heures 30 
consécutives : 1025 places.
Rues et places concernées :

-Abbé Grégoire (quai de I').................................
-Alfred Chanzy (boulevard)................................
-Anatole France (rue).........................................
-André-Michel Guerry (place).............................
-Angleterre (rue d').............................................
-ArthurTrouëssard (rue).....................................
- Bourg Neuf (rue du)..................................... ....
- Chocolaterie (rue de la)....................................
- Claude Robin (rue)...........................................
- Clouseau (mail)................................................
- Cordeliers (rue des)........:........... .................. .
-18 juin 1940 (rue du).........................................
- Docteur Desfray (rue).......................................
- Flandres Dunkerque 1940 (place).....................
- Fourneaux (rue des).........................................
- François-Joseph Ducoux (rue).........................
- Garenne (rue de la)..........................................
- Grève (place de la)..........................................
- Haut Bourg (rue du).........................................
- Jehan de Saveuse (rue)...................................
- Léon Gambetta (avenue).................................
- Lices (rue des).................................................
- Louis Pasteur/Jean Laigret (parking).............
- Louis Pétré (place).................. .......................
- Marché aux Veaux (place du)..........................
- Maréchal Maunoury (avenue du).....................
- Maréchal Philippe Leclerc (avenue du).... :.......
- Michel Moser (place).............................. .........
- Minimes (rue des)................................. ..........
- Palais (rue du)......................................... ........
- Paul Renouard (rue)........................................
- Père Daniel Brottier (rue du)............................
- Pierre Sudreau (mail)............................ .........
- Rouillis (rue des)..............................................
- Remparts (rue des)................... ......................
- René Calenge (rue).........................................
- République (place de la)..................................
- Trois Marchands (rue des)...............................
- Usine à Gaz (rue de I').....................................
-Violettes (rue des), parking du Jardin d'Enfants

20 places 
8 places
8 places 

15 places
21 places
14 places 
66 places

3 places
3 places 

35 places 
23 places 
47 places
15 places 
15 places

9 places 
20 places 
10 places 
18 places
13 places
12 places 
29 places 
10 places 
38 places

100 places
4 places 
6 places

14 places 
38 places

6 places 
10 places 

8 places
13 places 
71 places

8 places 
6 places

52 places 
197 places

9 places 
13 places 
18 places

Sur l'ensemble des voies et section de voies précédemment définies, la redevance de stationnement 
et le forfait post-stationnement tels que définis par délibération municipale s'appliqueront.

ARTICLE 3 : Le stationnement de tout véhicule est interdit hors des emplacements matérialisés et 
dénombrés dans les voies décrites à l'article 2 du présent arrêté :

- Place et rue de la Voûte du Château,
- Parvis de la rue des Lices : dans toute sa surface, délimitée par des bornes,
- Parvis de l'église Saint-Nicolas : dans sa partie délimitée par des bornes,
- Parvis de la Cathédrale Saint-Louis : en dehors des emplacements de stationnement délimités 
par un marquage au sol,
- Parvis de l'église Saint-Vincent et sa voie d'accès, située entre cette dernière et le square 
Augustin Thierry,
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- Parvis de la Halle aux Grains, situé place de la République,
- Parvis de la bibliothèque Abbé Grégoire, situé place Tien-An-Men et Jean Jaurès.

ARTICLE 4 : Ces droits de stationnement sont perçus pour les périodes quotidiennes d'occupation 
allant de : .

- 9 heures à 12 heures d'une part,
-14 heures à 18 heures 30 d'autre part, 

compte tenu de la pause méridienne gratuite.

Aucun droit de stationnement n'est perçu le dimanche et les jours fériés listés à l'article L: 3133-1 du 
- Code du Travail.

Le recouvrement des droits de stationnement est assuré au moyen des possibilités suivantes :
- horodateurs (monnaie, carte à puce rechargeable, carte bancaire),
- application mobile PrestoPark,
- cartes d'abonnement,
- horodateur individuel électronique.

Pour permettre tout contrôle :
- Chaque conducteur stationnant son véhicule sur les emplacements décrits à l'article 2 du présent 
arrêté est tenu de positionner son ticket de règlement pris à l'horodateur ou la carte d'abonnement 
type «. Parc Fiche », sur la planche du tableaü de bord interne de son véhicule de manière à ce 
qu'ils soient parfaitement visible de l'extérieur.
- Chaque utilisateur du système PIAF, doit positionner son appareil en état de fonctionnement et 
approvisionné, dé manière à ce que les informations données par l'appareil soient également 
parfaitement visibles de l'extérieur.

ARTICLE S : Les droits de stationnement n'entraînent en aucun cas une obligation de gardiennage à 
la charge de la commune, qui n’est pas responsable des détériorations, vols ou autres accidents dont 
peuvent être victimes les propriétaires et usagers des véhicules en stationnement dans les 
emplacements payants.

ARTICLE 6 : Le stationnement des véhicules est strictement limité en durée maximale autorisée et 
consécutive dans chaque zone de la manière suivante :

a) Zone 1, stationnement de moyenne durée et longue durée dite « VERTE » :
- Durée maximale : 7 heures 30 consécutives, pas de dépassement autorisé, mais report 
automatique des durées le jour ouvrable suivant.
- Les ayant-droits à la tarification spécifique aux résidents ne sont pas soumis à cette limitation 
de durée.
- Les utilisateurs de l'abonnement mensuel ne sont pas soumis à cette limitation de durée.

b) Zone 2, stationnement de courte durée dite « ROUGE » :
- Durée maximale : 2 heures 15 consécutives, pas de dépassement autorisé, mais report 
automatique des durées le jour ouvrable suivant.
- Les ayant-droits à la tarification spécifique aux résidents ne sont pas soumis à cette limitation 
de durée.

ARTICLE 7 : Hors des périodes de stationnement payant fixées à l'article 4 du présent arrêté, le 
stationnement de tout véhicule ne peut excéder 48 heures (2 jours) consécutivement. Le véhicule en 
infraction à cette disposition sera considéré en stationnement abusif et pourra faire l'objet d'une mise 
en fourrière, selon les dispositions de l'article suivant.
Pour les stationnements d'une durée inférieure au temps autorisé, les entreprises doivent 
obligatoirement s'acquitter des droits de voirie selon la procédure habituelle, en alimentant les 
horodateurs.

ARTICLE 8 : Les autorisations ou quittances délivrées par les services de la ville ou la régie de 
. recettes pour les emplacements de stationnement doivent être apposées sur la face interne du pare- 

brise d!un véhicule, ou à un endroit nettement apparent de façon à permettre tout contrôle.

Ville de Blois - Arrêté du Maire N" B-AR2022AS0309P p. 4/5

137 sur 187



Les sommes versées ne donnent en aucun cas droit à un stationnement de durée plus longue que 
celle nécessaire à l'une des activités prévues à l'article 10. La fin de ces activités doit entraîner le 
départ des véhicules utilisés.
En aucun cas, il n'est procédé à un remboursement pour quelque motif que ce soit.

ARTICLE 9 : AUTORISATIONS
Les entreprises effectuant des déménagements, des travaux et étant dans l'obligation de faire 
stationner plus du temps maximum autorisé dans chaque zone décrite à l'article 7, des véhicules 
utilitaires ou du matériel en un même point de la zone de stationnement, doivent faire une demande 
auprès du service concerné, et ont la faculté de s'acquitter de leurs droits de stationnement à l'avance 
auprès de Monsieur le Régisseur des recettes ou ses suppléants.
Les entreprises publiques ou privées effectuant des travaux sur les emplacements payants doivent 
s'acquitter des droits de stationnement après avoir obtenu une autorisation auprès du service 
concerné.

ARTICLE 10 : Le bureau de Monsieur le Régisseur de recettes et ses suppléants est situé avenue 
Gambetta, 41000 Blois, SPL Stationéo Stationnement de Surface, il est accessible aux entreprises 
désirant user de la faculté décrite à l'article 10, tous les jours ouvrables de la semaine.

ARTICLE 11 Toute constatation de la fin des déménagements, travaux et d'un stationnement qui se 
prolonge au-delà du terme de ces activités donne lieu :

- à un avis, de paiement à hauteur du Forfait Post-Stationnement si la constatation est faite sur 
une place matérialisée des zones rouge ët verte,
- à une contravention de 35 € si la constatation est faite sur une place matérialisée de la Zone 
Bleue ou places arrêt-minute.

Lès contraventions relatives aux autres infractions au Code de la Route, concernant notamment les 
stationnements gênants, très gênants, dangereux, interdits ou abusifs sont maintenues et passibles 
d'une amende.

ARTICLE 12 : Le paiement des droits de stationnement par versement direct entre les mains de 
Monsieur le Régisseur de recettes ou de ses suppléants ne dispense en aucun cas les entreprises du 
respect des règles relatives à la circulation et au stationnement, notamment celles concernant le 
stationnement en simple file qui demeure seul permis.

ARTICLE 13: FOURRIÈRE
Les infractions au présent arrêté seront constatées par un avis de paiement déposé sur le pare brise 
du véhicule et poursuivies conformément aux lois et règlements en vigueur. Les véhicules constatés 
en infraction seront considérés comme gênant et pourront faire l'objet d'une mise en fourrière, 
conformément et en application des articles L. 325-1 à L. 325-13 du Code de la Route (Partie 
législative : Chapitre 5, titre 2 du Livre 3).

ARTICLE 14 : COMMUNICATION ET TRANSCRIPTION DU PRÉSENT ARRÊTÉ
Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l’État 
dans le département, affiché, publié et notifié aux intéressés.

Fait à Blois, le 25 février 2022

Pour le Maire, 9e Adjoint au Maire,

izgur ESKI

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 
28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa 
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible 
par le site Internet http://www.telerecnurs.fr. .
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Direction de la prévention et de la sécurité 
Service Police municipale - Bureau des arrêtés

ARRETE DU MAIRE N° B-AR2022AS0310P

Objet : VOIRIE COMMUNALE - RÉGLEMENTATION DU STATIONNEMENT DES VÉHICULES SUR 
LES EMPLACEMENTS A DURÉE LIMITÉE. Annulation et remplacement de l'arrêté 
municipal n° V-AR2021AS-1817P du 7 décembre 2021. Création de 5 places à durée 
limitée avenue du Docteur Jean Laigret (face à la gare SNCF).

Le Maire de Blois,

Vu les articles L.2213-1 à L.2213-6 du code général des collectivités territoriales fixant les règles 
relatives aux pouvoirs de police de la circulation routière, dévolus au maire dans la commune,

Vu les dispositions du code de la route,

Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative aux droits et libertés des collectivités locales,

Vu l'arrêté ministériel du 6 décembre 2011 modifiant l'arrêté du 24 novembre 1967 relatif à la 
signalisation des routes et des autoroutes,

Vu le décret n° 2007-1503 du 19 octobre 2007 modifiant l'article R.417-3 du code de la route, relatif au 
dispositif de contrôle de la durée de stationnement urbain,

Vu l'arrêté municipal n° V-AR2021AS-1817P du 7 décembre 2021 qui réglemente le stationnement 
des véhicules sur les emplacements à durée limitée à 20 minutes à Blois,

Considérant que la réglementation du stationnement des véhicules sur les emplacements à durée 
limitée nécessite une harmonisation du temps autorisé pour en améliorer la lisibilité par les usagers,

Considérant qu'il convient de créer 5 places à durée limitée avenue du Docteur Jean Laigret (face à 
la gare SNCF) dans le cadre des nouveaux aménagements du quartier,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : l'arrêté municipal n° V-AR2021AS-1817P du 7 décembre 2021 est annulé et remplacé 
par le présent arrêté. ■

ARTICLE 2 : Le stationnement de tout véhicule est limité à 20 minutes sur les emplacements gratuits 
indiqués ci-après :

-Albert Thibaudet (rue) 1 place au n° 18, devant le magasin « l'Art de la 
boucherie », à l'angle de l'avenue du Maréchal Foch,
2 places,
1 place au n° 8 à partir de 11 heures.
3 places au n° 11,
2 places face à la Crèche des Provinces,
1 place au n° 23,

-Alsace Lorraine (rue).....
-Angleterre (rue d')...........
-Anne de Bretagne (rue)..

. -Auvergne (rue d')............
- Basse des Grouëts (rue)
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- Bourg Neuf (rue du) 1 place face au n° 69,2 places au n° 59, 3 places au n° 
29, 1 zone « dépose-minute » au n° 33, devant le lycée 
Sainte Marie,
2 places face au n° 2,
de l'entrée de la rue par le Quai Amédée Contant 
jusqu'à la rue Saintè Anne
1 place avant les bornes,
2 places au n° 1,
2 places au n° 13 devant le lycée Augustin Thierry,
2 places entre le point tri et le potelet,
2 places au n° 4,
1 place au n° 78,
2 places au n° 1, 1 place au n° 7, 3 places du n° 4 au 
n° 6, 1 place au n° 18,1 place face au n° 45, 2 places 
face au n° 63 (de 10 heures à 13 heures 30 et de 
15 heures à 7 heures le lendemain),
1 place au n° 1,
1 place au n° 6,
2 places à l'angle avec la rue Pierre de Ronsard,
4 places entre les numéros 2 et 4,
3 places au n° 11, devant la boulangerie, 2 places 
devant le 17, 1 place aux n°s 24-26 devant la 
pharmacie, 1 place devant le 35,
6 places au n° 40, côté rue Pierre et Marie Curie,
5 places au n° 6 devant la Fondation du Doute,
1 place face au n° 27,
1 place au n° 5,
1 place au n° 4 
1 place au droit n° 1,
1 place au n° 15,
2 places au n° 13,
7 places (face à la gare SNCF); '
1 place devant le n° 1B,
1 place au n° 1,
3 places aux numéros 2-4,1 place aux n°s 10-12,

- Carnot (boulevard)
- Chaîne (rue de la).

- Chambourdin (rampe).....
- Charles Ruche, (rue).......
- Châteaudun (avenue de)..
- Châteaurenault (route de)
- Cordeliers, (rue des)........
- Croix Boissée (rue)..........
- Denis Papin (rue)............

- Dupré (rue).................. ........
- Ducoux (rue)............. ...........
- Fénelon (avenue)................. .
- Fossés du Château, (rue des)
- Foch (avenue du Maréchal)....

- France (avenue de)..........................
- Franciade (rue)...................... .
- Galembert (rue du Général de).........
- Gallois (rue)......................................
- Gaston d'Orléans (rue).....................
- Guerry (place)..................................
- Haute (rue).......................................
- Jacobins (rue des)............................
- Jean Laigret (avenue du Docteur))....
-18 juin 1940 (rue du ).................... .
- Jehan dé Saveuse...........................
- Juifs (rue des)
- Lattre de Tassigny (rue du Maréchal de) 3 places au n° 20,

1 place au n° 8,- La Villette (rue de)..................... .
- Lavoisier (rue)...........................
- Lices (rue des)....................... .
- Louis XII (place)........................
- Mare (rue).................................
- Maunoury (avenue du Maréchal)

1 place au n° 1,1 place face au n° 1,
1 place au n° 16,
2 places au n° 4, 2 places au n° 6,
2 places au n° 5 (sur le parking),
5 places entre les numéros 4 et 10 ; 1 place au n° 30, 
2 places au n° 32 Ter, 1 place au n° 42 bis (à gauche du 
coiffeur), 1 place face au n° 42 bis (côté caserne Maurice 
de Saxe), .
1 place au n° 60, 2 places au n° 8 ; 2 places face au 
n° 8, 4 places au n° 5 (2 x 2 places de part et d'autre du 
passage piéton), 3 places au n° 1 (APST), 6 places au 
123, 3 places au n° 122, 5 places au 122 A et B, 1 place 
face au n° 129,
2 places à l'entrée à droite,
8 places du n° 10 au n° 16,
1 place au n° 13,
4 places devant la Poste centrale,
3 places face au n°4, 2 places au n° 5,
2 places au n° 4 (de 10 heures à 13 heures 30 et de 
15 heures à 7 heures le lendemain),
1 place devant la Poste Centrale
2 places au n°43 devant la boulangerie,
1 place (côté Loire) face au square Valin de la Vaissière,
2 places côté impair au carrefoür de la rue Maunoury,

- Michel Bégon (rue)

- Monsabré (parking)......
- Orfèvres (rue des)........
- Paix (rue de la).............
- Père Monsabré (rue du)
- Plessis (rue du)............
- Porte Côté (rue)............

- Posté (rue de la).............
- Pressoir Blanc (rue)........
- Quai de la Saussaye..... :
- René Calenge (rue)........
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2 places au n° 3,
3 places à côté des places handicapées,
3 places du n° 10 au n° 12,
1 place au n° 4,
3 places au n° 7,
2 places au n° 27,
1 placé au n° 25,1 place au n° 27,
1 place au n° 10 (place située entre les magasins Blois 
Store et Empire Perse),
2 places au n° 36 devant le bar « Le Narval »,
Sur tous les emplacements situés entre la place de la 
Libération et la rue Gaston d'Orléans 
2 places au n° 10, face à la crèche Tom Pouce,
26 places du n° 1 au n° 63 (côté impair), 28 places du 
n° 6 au n° 48 (côté pair), 2 places au 60/62,
2 places au n° 22.

- Remparts (rue des).........!.......
- Saint-Louis (place)..................
- Saint-Lubin (rue).....................
- Saintes-Maries (rue des).........
- Saussaye (quai de la).............
- Tourville (avenue du Maréchal)
- Trois Marchands (rue des).......
- Vendôme (avenue de).............

-Verdun (avenue de)...............
- Villebois Mareuil (quai)..........

- Villejoint (allée de).................
- Wilson (Avenue du Président)

-1er septembre (rue du).;.

ARTICLE 3 : DURÉE DU STATIONNEMENT
La durée de stationnement d'un véhicule en Zone Bleue est de 20 minutes entre 9 heures et 
12 heures et entre 14 heures et 18 heures 30.
Cette réglementation s’applique tous les jours, sauf les dimanches et jours fériés.

ARTICLE 4 : Le stationnement de tout véhicule est limité à 1 heure 30 entre 9 heures et 12 heures 
et entre 14 heures et 18 heures 30 :

- entre la rue Gaston d'Orléans et la rue des Chalands de part et d'autre de la chaussée sur 
les 11 emplacements.

ARTICLE 5 : Les usagers utilisateurs des emplacements indiqués à l'article 2, ci-dessus, doivent 
obligatoirement placer le dispositif de contrôle agréé (disque européen) à l'avant du véhicule en 
stationnement, et sur la face interne ou à proximité du pare-brise, si celui-ci en est muni, de manière à 
pouvoir être dans tous les cas, facilement consulté, sans que le personnel affecté à la surveillance de 
la voie publique ne soit obligé de s'engager sur la chaussée.

ARTICLE 6 : Hors des périodes de stationnement fixées à l’article 2 du présent arrêté, le 
stationnement de tout véhicule ne peut excéder 48 heures consécutivement.

ARTICLE 7 : SIGNALISATION
Le présent arrêté prend effet dès la mise en place! par les Services Techniques Municipaux de la ville 
de Blois, de la signalisation réglementaire. .

ARTICLE 8 : FOURRIÈRE
Les infractions au présent arrêté seront constatées par procès-verbal et poursuivies conformément 
aux lois et règlements en vigueur. Les véhicules constatés en infraction seront considérés comme 
gênant et pourront faire l’objet d’une mise en fourrière, conformément et en application des articles L. 
325-1 à L. 325-13 du Code de la Route (Partie législative : Chapitre 5, titre 2 du Livre 3).

ARTICLE 9: COMMUNICATION ET TRANSCRIPTION DU PRÉSENT ARRÊTÉ
Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l'État 
dans le département, affiché, publié et notifié aux intéressés.
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Fait à Blois, le 25 février 2022

Pour le Maire, 9e Adjoint au Maire,

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 
28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa 
transmission au représentant de l’État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 'Télérecours citoyens" accessible 
par le site Internet http://www telerer.nurs.fr.
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Direction des finances 
Service Financier

ARRETE DU MAIRE N° B-AR2022AS0315P

Objet : FINANCES - Nomination d'un régisseur à la régie de recettes de la Police Municipale de 
la Ville de Blois.

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment les articles L. 2121-1, 
L. 2121-4 et L 2122-18,

Vu la décision n° B-DM2022-015 en date du 07 février 2022 instituant une régie de recettes auprès de 
la Police Municipale de la Ville de Blois,

Vu l'avis conforme du Comptable public du Service de Gestion Comptable de Romorantin-Lanthenay 
en date du 21 janvier 2022,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :

Madame Annie LEMIERE est nommée régisseur à la régie de recettes de la Police Municipale de la 
Ville de Blois avec pour mission d'appliquer exclusivement les dispositions prévues dans l'acte 
constitutif de création de celle-ci.

ARTICLE 2 :

En cas d'absence pour maladie, congé ou tout autre empêchement exceptionnel, Madame Annie 
LEMIERE, régisseur titulaire, sera remplacée par Monsieur Bruno BRISSET, mandataire suppléant.

ARTICLE 3 :

Madame Annie LEMIERE, régisseur titulaire, n’est pas astreinte à constituer un cautionnement.

ARTICLE 4 :

Madame Annie LEMIERE, régisseur titulaire, percevra une indemnité de responsabilité d'un montant 
de 110 € qui pourra être revu en fonction des recettes encaissées annuellement. Elle percevra la 
Nouvelle Bonification Indiciaire à hauteur de points d'indice si elle remplit les conditions 
réglementaires.

ARTICLE 5 :

Monsieur Bruno BRISSET, mandataire suppléant, percevra une indemnité de responsabilité d'un
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montant de 110 € au prorata de la période durant laquelle il assurera effectivement le fonctionnement 
de la régie.

ARTICLE 6 :

Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant sont, conformément à la réglementation en vigueur, 
personnellement et pécuniairement responsables de la conservation des fonds, des valeurs et des 
pièces comptables qu’ils ont reçus, ainsi que de l’exactitude des décomptes de liquidation qu’ils ont 
éventuellement effectués.

ARTICLE 7 :

Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant ne doivent pas percevoir de sommes pour des 
produits autres que ceux énumérés dans l’acte constitutif de la régie, sous peine d’être constitués 
comptables de fait et de s’exposer aux poursuites disciplinaires et aux poursuites pénales prévues par 
l’article 432-10 du nouveau Code pénal.
Ils doivent les encaisser selon les modes de paiements prévus dans l’acte constitutif de la régie.

ARTICLE 8 :

Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant sont tenus de présenter leurs registres comptables, 
leurs fonds et leurs formules de valeurs inactives aux agents de contrôle qualifiés.

ARTICLE 9 :

Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant sont tenus d’appliquer les dispositions de l’instruction 
interministérielle n° 06-031 - A.B.M. du 21 avril 2006 concernant les régies de recettes, d’avances et 
de recettes, et d’avances des collectivités et établissements publics locaux.

ARTICLE 10 : Communication et transcription du présent arrêté

Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l’État 
dans le département, affiché, publié et notifié aux intéressés.

04 MARS 2022Fait à Blois, le

Le Maire,

«

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 
28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa 
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible 
par le site Internet http://www.telerecours.fr.
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FINANCES - ANNEXE ARRETE N° 4563

Nomination d'un régisseur à la régie de recettes 
de la Police Municipale de la Ville de Blois

Signature du mandataire suppléant 
Précédée de la mention manuscrite 
« vu pour acceptation »

Signature du régisseur titulaire 
Précédée de la mention manuscrite 
« vu pour acceptation »

\[tt ^fcu/v. aCCfeçWXg

Bruno BRISSETAnnie LEMIERE

145 sur 187



L L E 0 E

BLOIS
Direction Environnement / Risques, Développement durable 
Service Santé / sécurité / accessibilité

ARRETE DU MAIRE N° B-AR2022AS0317P

Objet : ENVIRONNEMENT - Établissements Recevant du Public - Autorisation d'Ouverture au 
Public de l'établissement « Institut National des Sciences Appliquées Centre-Val de 
Loire - extension du Bâtiment Gambetta » sis 3, rue de la Chocolaterie à BLOIS

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2211-1 et suivants,

Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment ses articles R. 421-47 à R. 421-50,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment ses articles L. 123-2, L. 122-1, L. 122­
2, R. 122-1 à R. 122-29, R. 123-1 à R. 123-55, R. 152-1 à R. 152-4,

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif aux commissions consultatives départementales 
de sécurité et d’accessibilité,

Vu le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 modifié relatif à l'accessibilité des établissements recevant 
du public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d'habitation et modifiant le code de la 
construction et de l'habitation,

Vu l'arrêté préfectoral du 1er juin 2015 modifié par l'arrêté n° 41.2016.10.10.008 du 10 octobre 2016 
relatif à la composition et au fonctionnement de la commission consultative de sécurité et 
d'accessibilité,

Vu l'arrêté préfectoral n° 41.2019.01.18.004 du 18 janvier 2019 portant renouvellement de la 
sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les 
établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur,

Vu l'arrêté préfectoral n° 41.2019.01.18.005 du 18 janvier 2019 portant renouvellement de la 
commission d’arrondissement de Blois pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique 
dans les établissements recevant du public,

Vu l’arrêté municipal n° V-AR2020AS-0604p du 26 mai 2020 accordant à Monsieur Ozgür ESKI, 
neuvième adjoint, délégation de fonctions et de signature en matière de sécurité des établissements 
recevant du public et événementiels,

Vu l'attestation prévue à l'article L. 111-7-4 du code de la Construction et de l'Habitation datée du 
21 février 2022 émise par l'organisme agréé, BUREAU VERITAS, relative à la conformité des travaux 
réalisés en matière d'accessibilité aux personnes handicapées,

Vu le procès-verbal de visite de la commission d’arrondissement pour la sécurité contre les risques 
d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public en date du 23 février 2022 relatif 
à l’ouverture au Public de l'établissement « Institut National des Sciences Appliquées Centre-Val de 
Loire - extension du Bâtiment Gambetta » sis 3, rue de la Chocolaterie à Blois.

Considérant que le procès-verbal visé ci-dessus indique que la commission concernée a rendu un 
avis favorable à l’ouverture au public de cet établissement,
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ARRÊTE

ARTICLE 1 :
Est autorisée l’ouverture au public de l'établissement « Institut National des Sciences Appliquées 
Centre Val de Loire - extension du Bâtiment Gambetta » sis 3, rue de la Chocolaterie à Blois.

ARTICLE 2 : Sécurité, incendie
Monsieur Yann CHAMAILLARD, en sa qualité de Directeur devra faire réaliser et/ou respecter les 
prescriptions qui le concernent et qui lui ont été indiquées par les membres de ladite commission de 
Sécurité, dans le délai suivant : IMMÉDIAT.

ARTICLE 3 : Accessibilité handicapés
Monsieur Yann CHAMAILLARD, en sa qualité de Directeur devra faire réaliser et/ou respecter les 
prescriptions qui le concerne et indiquées dans l'attestation de conformité en matière d'accessibilité 
aux personnes handicapées datée du 21 février 2022.

ARTICLE 4 :
Messieurs le Directeur Général des Services de la Ville de Blois, le Directeur de la Police Municipale 
et le Commissaire Principal, chef de la circonscription de sécurité publique de Blois sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont ampliation sera transmise à :

• Monsieur le Préfet de Loir-et-Cher, pour contrôle de la légalité, et au titre du Service 
Interministériel de Défense et de Protection Civile,

• Monsieur le Commissaire Principal, chef de la circonscription de sécurité publique de Blois
• Monsieur le responsable de la Police Municipale de Blois

Il sera en outre transcrit au registre des arrêtés de la commune.

Fait à Blois, le 0 7 MARS 2022

Pour le Maire, 9e Adjoint au Maire,

Ozgur ESKI

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 
28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa 
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible 
par le site Internet http://www.telerecours.fr.

)
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Direction Juridique et de la commande publique
Service Marchés publics

ARRÊTÉ DU MAIRE N°  B-AR2022AS0333P

Objet :  MARCHÉS PUBLICS –  Arrêté de délégation permanente de fonction et de signature
pour la présidence de la commission d’appel d’offres (CAO) à Ozgur ESKI.

Le Maire de Blois,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2122-18 qui dispose que
le Maire peut sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer une partie de ses fonctions à un ou
plusieurs de ses adjoints,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 1414-1 à L. 1414-4, D. 
1411-3 à D. 1411-5,

Vu le Code de la commande publique, 

Vu la délibération n° B-D2021-274 du 13 décembre 2021 portant élection des membres et suppléants
de la CAO municipale,

Vu l’arrêté n° V-AR2021AS-1831P du 22 décembre 2021 de délégations permanentes de fonctions et
de signature aux adjoints, adjoints de quartiers et conseillers municipaux,

Considérant le souhait du Maire de Blois, Marc GRICOURT, de se faire représenter pour la présidence
de ladite CAO,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : 

Ozgur  ESKI,  9ème  adjoint,  reçoit  délégation  permanente  de  fonction  et  de  signature  pour  la
présidence de la commission d’appel d’offres.

A ce titre,  Ozgur ESKI, peut donner toutes les instructions nécessaires aux services concernés et
signer  tous  les  documents,  tels  que  comptes  rendus,  convocations  ou  courriers,  afférents  au
fonctionnement de cette commission.

ARTICLE 2 : 

Les dispositions fixées par le présent arrêté prennent effet à compter de son entrée en vigueur, qui
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intervient à la date de sa signature. 

Conformément  à  l’article  L.  2122-20  du  CGCT,  les  délégations  visées  ci-dessus  subsistent  tant
qu’elles ne sont pas rapportées. 

ARTICLE 3 : 

Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du président, transmis au représentant de l’État
dans le département, affiché, publié et notifié aux intéressés.

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis
28 rue  de la  Bretonnerie  à  Orléans,  dans  un délai  de  2  mois  à  compter  de  sa  publication,  de  sa  notification  et  de  sa
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible
par le site Internet http://www.telerecours.fr. 
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Fait à Blois, le 04/03/2022

Pour le Maire, Maire,

Certifié signé

Marc GRICOURT
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Affiché le 0 3 MARS 2022

Direction de la prévention et de la sécurité 
Service Police municipale - Bureau des arrêtés

ARRETE DU MAIRE N° B-AR2022AS0348P

Objet : VOIRIE COMMUNALE - QUARTIER DES HAUTES GRANGES : CRÉATIONS D'UNE ZONE 
30 ET DE ZONES DE RENCONTRE. Annulation et remplacement de l'arrêté municipal n° 
V-AR2021AS-1872P du 20 décembre 2021. Réglementation du stationnement et de la 
circulation.

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2212-1, L. 2212-2, L. 
2213-1 à L. 2213-6, ■

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les 
communes,
les départements, les régions et l'état,

Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative aux droits et libertés des collectivités locales,

Vu le code de la route et notamment ses articles R.110-2, R.411-4 et R.412-28-1,

Vu le code de la voirie routière,

Vu le décret 2008-754 du 30 juillet 2008, relatif à la généralisation des doubles sens cyclables dans 
les "zone30" et les "zones de rencontre" pour les cyclistes,

Vu le décret n° 2019-1082 en date du 23 octobre 2019, relatif à la réglementation des engins de 
déplacement personnel

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié ou complété, relatif à la signalisation des 
routes et autoroutes,

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (partie 1 à 7) ainsi que les textes 
subséquents la modifiant,

Vu l'arrêté municipal n° V-AR2021AS-1872P du 20 décembre 2021 concernant le quartier des Hautes 
Granges, créations d'une zone 30 et d’une zone de rencontres,

Considérant qu'il appartient au Maire de réglementer la circulation et le stationnement des véhicules 
dans les limites du territoire de la commune,

Considérant qu'il appartient au Maire de prendre toutes mesures propres pour renforcer la sécurité 
des usagers de la voie publique,

Considérant que l'implantation d'une zone de rencontre permet d'avoir une circulation apaisée et 
propice aux déplacements des cyclistes et des piétons"
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Considérant que l'implantation de zones de rencontre présente un intérêt sur la rue Sainte Catherine, 
sur la rue de la Bretonnerie et sur la rampe du Grain d'Or pour les motifs suivants :
- un lieu où les conflits entre piétons et autres usagers à l’intérieur d’une zone 30 nécessitent de 
donner une réelle priorité aux piétons,
- une rue résidentielle ou de lotissement lorsque le quartier est peu perméable aux déplacements du 
reste de l’agglomération,
- une rue trop étroite pour disposer de trottoirs assez larges pour respecter les règles d’accessibilité 
aux personnes en situation de handicap »,

Considérant que l'implantation d'une zone 30 permet de renforcer la sécurité et de pacifier la 
circulation dans cette zone (voir plan joint au présent arrêté),

Considérant qu'en application de l'article R. 110-2 du Code de la route, que dans les zones 30 et les 
zones de rencontre toutes les chaussées à sens unique sont à double sens de circulation pour les 
cyclistes et les conducteurs d'engins de déplacement personnel motorisés,

ARRÊTE
!

ARTICLE 1 : L'arrêté municipal n° V-AR2021AS-1872P du 20 décembre 2021 est annulé et remplacé 
par le présent arrêté.

i

ARTICLE 2 : PÉRIMÈTRE DE LA ZONE 30
Une zone 30 est instaurée dans le quartier des Hautes Granges.

Rue d'Alsace et de Lorraine
4 Le carrefour de la rue d'Alsace et de Lorraine avec l'avenue du Maréchal Leclerc est géré par 
des feux tricolores. En cas de panne ou d'interruption de ces feux, les véhicules circulant rue 
d'Alsace et de Lorraine perdent leurs priorités sur ceux roulant avenue du Maréchal Leclerc : un 
panneau « cédez le passage » est fixé sur chaque mât soutenant les feux,

Le stationnement des véhicules est exclusivement autorisé sur les emplacements matérialisés 
au sol.

Rue Appell
La rue Appell est en voie sans issue.

Rue de l’Arcade
La rue de l'arcade est en voie sans issue, sauf piétons et cyclistes,
La circulation des piétons s'effectue conformément aux articles du code de la route R.412-35 et 

R.412-36.

Rue d'Artois
La rue d'Artois est mise en sens unique de la rue des Saintes Maries vers la rue du Bourg Neuf.

Rue Ancienne des Hautes Granges
4 La rue Ancienne des Hautes Granges est en voie sans issue, sauf piétons et cyclistes.

Rue des Basses Granges
La rue des Basses Granges est mise en sens unique de la rue de la Garenne jusqu'au n° 29 de 

la rue des Basses Granges,
4 Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés 
en bordure de voie.

Rue de Beauséjour
Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés 

au sol.

Ruelle de Beauséjour
La circulation de tout véhicule à moteur est interdite, à l'exception des véhicules de secours, 

d'interventions, de services et dés ayants-droits.
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Rue de Berry
4 Le stationnement des véhicules est exclusivement autorisé sur les emplacements matérialisés 
au sol,
■4 La rue de Berry est en sens unique dans le sens rue du Bourg Neuf vers la rue d'Artois,
-4 Un cédez le passage pour les cyclistes est implanté au débouché de la rue de Berry sur la rue
du

Bourg Neuf.

Rue du Bourg Neuf
■4 Deux ralentisseurs sont implantés rue du Bourg Neuf face aux n°s 34 et 36 de part et d'autre 
du passage piétons,
-4 Un plateau surélevé est implanté à l'intersection des rues du Bourg Neuf et Lavoisier,
* Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés 
au sol ou aménagés en bordure de rue,
■4 L'intersection entre la rue du Bourg Neuf et la rue des Saintes Maries est gérée par des feux 
tricolores. En cas de panne ou de dysfonctionnement de ces feux, les véhicules circulant rue du 
Bourg neuf sont prioritaire en abordant le croisement.
4 Des panonceaux M12 sont apposés sur les supports de feux (les cyclistes sont autorisés à 
franchir la ligne d’arrêt du feu, même si le feu est rouge, pour emprunter la direction indiquée par 
la flèche en respectant la priorité accordée aux autres usagers),

Rue Bretonnerie
■4 La circulation de tout véhicule d'un poids total autorisé en charge de 3T5 est interdite rue 
Bretonnerie,
■4 Un périmètre de « zone de rencontre » au sens des dispositions de l’article R.110-2 du code de 
la route est instauré : rue Bretonnerie, dans son intégralité,
■4 Cette zone de rencontre est affectée à la circulation de tous les usagers et répond aux 
dispositions de l’article R.110-2 du Code de la Route :

. la vitesse des véhicules y est limitée à 20 km/h,

. les piétons sont autorisés à circuler sur la chaussée et bénéficient de la priorité sur les 
véhicules,
. est considéré comme gênant l'arrêt ou le stationnement d'un véhicule en dehors des 
emplacements aménagés à cet effet dans la zone de rencontre,
. le cas échéant, l'immobilisation et la mise en fourrière peuvent être prescrites dans les 
conditions prévues aux articles L.325-1 à L. 325-3 du Code de la route,

-4 La rue Bretonnerie est mise en sens unique de la rue Chambourdin vers la rue de la Garenne.

Rampe Chambourdin
■4 La circulation de tout véhicule à moteur est interdite, à l'exception des véhicules de secours, 
d'intervention et de service, et des ayants-droits,
-4 Une borne escamotable romane est installée à l'entrée de la rampe Chambourdin afin de 
réguler l'accès des véhicules à cette voie,
-4 Le stationnement de tout véhicule sera considéré comme gênant rampe Chambourdin, à 
l'exception de l'emplacement à durée limitée situé à l'entrée de la rampe.

Rue Chambourdin
*4 La rue Chambourdin est mise en sens unique de la rue des minimes vers la rue des Hautes 

. Granges,
■4 Un ralentisseur de type trapézoïdal est implanté face au n° 1,
-4 Un plateau surélevé est implanté au carrefour des rues Chambourdin/Hautes Granges/Paix,
-4 Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés 
au sol ou aménagés en bordure de rue.

Place du Chanoine Toumesac

Rampe des Chevaliers
-4 La rampe des chevaliers est en voie sans issue, sauf piétons et cyclistes,
-4 La circulation des piétons s'effectue conformément aux articles du code de la route R.412-35 et 
R.412-36.
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Rue de la Chèvre
■) La rue de la chèvre est en voie sans issue, sauf piétons et cyclistes,
4 La circulation des piétons s'effectue conformément aux articles du code de la route R.412-35 et 
R.412-36.

Rue du dix-huit juin 1940 .
4 Un feu tricolore pour les cyclistes est implanté rue du 18 juin 1940 à son débouché à 
l'intersection de l'avenue du Maréchal Maunoury et de la rue d'Angleterre,
-4 En cas de panne de ces feux, les cyclistes circulant rue du 18 juin 1940 perdent la priorité sur 
ceux circulant avenue du Maréchal Maunoury et rue d'Angleterre,
4 La rue du 18 juin 1940 est en sens unique de l'avenue du Maréchal Maunoury vers la rue 
d'Alsace et de Lorraine,
■4 Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés 
au sol ou aménagés en bordure de rue. Il est rigoureusement interdit côté des numéros pairs entre 
l'avenue du Maréchal Maunoury et la deuxième entrée du parking du Conseil Départemental,
■> Les deux emplacements de stationnement « services publics » situés devant le n° 3 rue du 
18 juin 1940 sont déplacés devant le n° 9 rue du 18 juin 1940,
■4 un panonceau M12 est apposé sur le support du feu tricolore (les cyclistes sont autorisés à 
franchir la ligne d’arrêt du feu, même si le feu est rouge, pour emprunter la direction indiquée par 
la flèche en respectant la priorité accordée aux autres usagers).

Rue du dix-neuf mars 1962
4 Un sens prioritaire est établi au droit du n° 60A dans le sens avenue de Vendôme vers la rue de 
la Mare,
■4 Un panneau stop AB4 est implanté rue du 19 mars 1962 à son débouché sur l'avenue de 
Vendôme. i

i
Rue des Écoles

-4 Le stationnement de tout véhicule est interdit du n° 1 au n° 5 dans la rue des Écoles,
Trois ralentisseurs sont implantés face aux n°s 27, 37 et 32,
Un cédez le passage pour les cyclistes est implanté au débouché de la rue des Écoles sur la 

rue du Bourg Neuf,
■4 Un cédez le passage pour les cyclistes est implanté entre les n°s 27 et 29,
■4 La rue des Écoles est mise en sens unique de la rue du Bourg Neuf vers la rue Lavoisier.

Rue d'Estreux de Beaugrenier
■4 La rue d'Estreux de Beaugrenier est mise en sens unique dans sa partie comprise entre la rue 
des Hautes Granges et la rue Raphaël Périé, dans le sens rue des Hautes Granges vers la rue 
Raphaël Périé.

Rue Eugène Breton
4 La circulation de tout véhicule à moteur est interdite, à l'exception des véhicules de secours, 
d'interventions, de services et des ayants-droits,
-4 La circulation des piétons s'effectue conformément aux articles du code de la route R.412-35 et 
R.412-36.

Rue Franciade
-4 Le sens de circulation et de stationnement des véhicules rue Franciade est établi dans le sens 
allant de la rue des Écoles vers la rue des Minimes,
*4 Le stationnement des véhicules est autorisé sur les emplacements délimités au sol,
■4 La circulation des véhicules de plus de 3,5 T en charge est interdite dans la rue Franciade.

Rue des Gallières
■4 Un ralentisseur de type trapézoïdal est implanté au droit du n° 62,
■4 Une chicane est implantée au niveau des n°s 47 et 49,
■4 Les véhicules venant de la rue de la Mare et se dirigeant vers l'avenue de Vendôme seront 
prioritaires pour le franchissement de cette chicane,
-4 Un panneau stop est implanté au débouché de la rue des Gallières sur l'avenue de Vendôme,
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La circulation des véhicules poids lourds de plus de 3,5 T est interdite rue des Gallières, sauf 
pour la desserte des riverains pour les véhicules de secours et de lutte contre l'incendie, de 
sécurité, des services publics (collecte des déchets, ERDF, GRDF, travaux, transports en 
commun),

La rue des Gallières, dans sa partie comprise entre la rue des Hautes Granges et la rue de la 
Mare, est à sens unique de la rue des Hautes Granges vers la rue de la Mare.

Rue de la Garenne
Deux emplacements de stationnement situés au droit du n° 53 rue de la Garenne sont réservés 

à l'usage exclusif des véhicules des services publics.
Un cédez le passage pour les cyclistes est implanté au débouché de la rue de la Garenne sur la 

rue Jean Moulin,
La rue de la Garenne est mise en sens unique dans sa partie comprise entre la rue Jean Moulin 

et la rue de l'Usine à Gaz, de Jean Moulin vers Usine à Gaz et dans sa partie comprise entre la rue 
des Basses Granges et l'impasse de la Garenne, de Basses Granges vers impasse de la Garenne,

Un plateau surélevé est implanté face au n° 30,
Un dos d'âne est implanté entre les n°s 55 et 57,
Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés 

au sol ou en bordure de voie.

Degrés du Gouffre

Rue du Gouffre
-*• Le stationnement de tout véhicule est interdit rue du Gouffre,

Une balise de perte de priorité AB3a est posée au débouché de la rue du Gouffre sur la rue du 
Père Monsabré.

Rampe du Grain d'Or
-> La rampe du Grain d'Or est en voie sans issue, sauf piétons,
4 La circulation des piétons s'effectue conformément aux articles du code de la route R.412-35 et 
R.412-36,

Un périmètre de « zone de rencontre » au sens des dispositions de l’article R.110-2 du code de 
la route est instauré : rampe du Grain d'Or,
4 Cette zone de rencontre est affectée à la circulation de tous les usagers et répond aux 
dispositions de l’article R.110-2 du Code de la Route :
. la vitesse des véhicule y est limitée à 20 km/h,
. les piétons sont autorisés à circuler sur la chaussée et bénéficient de la priorité sur les véhicules,
. est considéré comme gênant l'arrêt ou le stationnement d'un véhicule en dehors des 
emplacements aménagés à cet effet dans la zone de rencontre,
. le cas échéant, l'immobilisation et la mise en fourrière peuvent être prescrites dans les conditions 
prévues aux articles L.325-1 à L. 325-3 du Code de la route.

Rue du Grain d'Or
4 La rue du Grain d'Or, voie sans issue, sauf piétons et cyclistes, est interdite à la circulation 
des véhicule. Seuls les véhicules des riverains et ceux dont la présence est indispensable sont 
autorisés à circuler dans la rue du Grain d'Or,
4 La circulation des piétons s'effectue conformément aux articles du code de la route R.412-35 
et R.412-36.

Rue des Hautes Granges
La partie de la rue des Hautes Granges comprise entre la rue de la Mare et le pont des 

Hautes Granges est en sens unique vers ce dernier,
Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement côté des numéros impairs, à 

l'exception de la partie comprise entre la rampe des Trois Volontaires et la rue de la Paix,
La mise en sens unique rue des Hautes Granges est instaurée comme suit :

. rue des Hautes Granges, dans sa partie comprise entre la rue de la Paix et la rue Lavoisier, dans 
le sens de la rue de la Paix vers la rue Lavoisier,
. rue des Hautes Granges, dans sa partie comprise entre la rue d'Estreux de Beaugrenier vers la 
rue Lavoisier, dans le sens de la rue d'Estreux de Beaugrenier vers la rue Lavoisier,

Un cédez la passage pour les cyclistes est implanté rue des Hautes Granges à son débouché 
sur la rue de la Mare.
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Impasse des Hautes Granges
■4 L'impasse des Hautes Granges est en voie sans issue,
-4 La circulation des piétons s'effectue conformément aux articles du code de la route R.412-35 
et R.412-36.

Impasse Lavallière
-4 L'impasse Lavallière est en voie sans issue, sauf piétons et cyclistes dans sa partie comprise 
entre la rue du 18 juin 1940 et le parking Louis Pétré,
*4 L'impasse Lavallière est en sens unique dans sa partie comprise entre l'avenue du Maréchal 
Maunoury et l'avenue du Maréchal Leclerc dans le sens avenue du Maréchal Maunoury vers 
l'avenue du Maréchal Leclerc,
4 Un cédez le passage pour les cyclistes est implanté au débouché de l'impasse Lavallière sur 
l'avenue du Maréchal Maunoury,
4 La circulation des piétons s'effectue conformément aux articles du code de la route R.412-35 
et R.412-36.

Rue Lavoisier
■4 La rue Lavoisier est en voie sans issue sauf piétons et cyclistes dans sa partie comprise entre 
la rue Franciade et la rampe des Chevaliers,
■4 Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés 
au sol.

Place Louis Pétré

Place du Marché aux Veaux
4 Un cédez le passage pour les cyclistes est implanté à son débouché sur la rue du Bourg Neuf, 
4 La place du Marché aux Veaux est en sens unique de la rue du Bourg Neuf vers la rue des 
Minimes,
-4 Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés 
au sol.

Impasse de la Mare

Rue de la Mare
■4 Un plateau surélevé au niveau du n° 43 et un dos d'âne au niveau du n° 69 sont implantés,
■4 Un ralentisseur de type dos d'ane est implanté rue de la Mare face au numéro 20,
■4 La voie de circulation du parking située en direction du pont des Grange est mise en sens 
unique de la rue des Basses Granges vers la rue de la Mare,
■4 Tout véhicule sortant du parking précité doit marquer l'arrêt à son débouché sur la rue de la 
Mare et devra prendre toute précaution avant de s'y engager,
■4 Un panneau « stop » AB4 indique l'arrêt au débouché du parking sur la rue de la Mare,
■4 Un panneau « cédez le passage » AB3a est implanté sur la voie d'insertion venant de la route 
de Vendôme sur la rue de la Mare, à son débouché sur la rue de la Mare,
■4 Un panneau « cédez le passage » est posé au débouché de la rue de la Mare sur le giratoire 
créé au carrefour de la rue Michel Bégon et de la rue de la Mare,
■4 Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés 
au sol.

Place Michel Moser
-4 L'accès place Michel Moser s'effectue par la voie centrale et la sortie par les voies latérales.

Rue des Minimes
-4 Le stationnement de tout véhicule est interdit rue des Minimes du côté des numéros pairs entre 
le n° 10 et le n° 26,
-4 Un cédez le passage pour les cyclistes est implanté à son débouché sur la rue du Bourg Neuf, 
■4 La rue des Minimes est mise en sens unique de la rue Porte Chartraine vers la rue 
Chambourdin.

Rue de la Paix
"4 La rue de la Paix est mise en sens unique de la rue des Hautes Granges vers la rue du Bourg 
Neuf, : J- <
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-*■ Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés 
au sol,

Un cédez le passage pour les cyclistes est implanté au débouché de la rue de la paix sur la rue 
des Hautes Granges.

Rue Philippe Le Bon
4 La circulation s'effectuera en sens unique de la rue de l'Usine à Gaz à la rue de la Garenne, en 
empruntant la rue du Pont du Gast, dans sa partie comprise entre la rue de l'Usine à Gaz et la rue 
Philippe Le Bon, puis la rue Philippe le Bon,
4 Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés 
au sol ou en bordure de voie.

Rue du Plessis
La rue du Plessis est mise en sens unique dans le sens allant de la rue des Écoles vers la rue 

d'Estreux de Beaugrenier,
Le stationnement est unilatéral côté des numéros impairs (face au Palais des Sports) dans toute 

sa longueur,
Un cédez le passage pour les cyclistes est implanté à son débouché sur la rue des Écoles.

Rue du Pont du Gast
Le stationnement de tout véhicule est interdit rue du Pont du Gast, dans sa partie comprise 

entre la rue de l'Usine à Gaz et la rue Philippe Le Bon,
4 La rue du Pont du Gast est mise en sens unique de la rue de l'Usine à gaz vers la rue Philippe 
le Bon.

Rue Raphaël Périé

Impasse Sainte-Catherine
^ Un périmètre de « zone de rencontre » au sens des dispositions de l’article R.110-2 du code de 
la route est instauré : impasse Sainte Catherine dans son intégralité,
4 Cette zone de rencontre est affectée à la circulation de tous les usagers et répond aux 
dispositions de l’article R.110-2 du Code de la Route :
. la vitesse des véhicules y est imitée à 20 km/h,
. les piétons sont autorisés à circuler sur la chaussée et bénéficient de la priorité sur les véhicules,
. est considéré comme gênant l'arrêt ou le stationnement d'un véhicule en dehors des 
emplacements aménagés à cet effet dans la zone de rencontre,
. le cas échéant, l'immobilisation et la mise en fourrière peuvent être prescrites dans les conditions 
prévues aux articles L.325-1 à L. 325-3 du Code de la route.

L'impasse Sainte Catherine est en voie sans issue.

Rue Sainte-Catherine
Un périmètre de « zone de rencontre » au sens des dispositions de l’article R.110-2 du code de 

la route est instauré : rue Sainte Catherine dans son intégralité,
■> Un panneau sens interdit (B1) sauf cycles à 35m est implanté rue Sainte Catherine à l'angle 
avec le n°20 de la rue Saint Catherine,
4 Un panneau sens interdit (B1) sauf cycles et sauf riverains est implanté rue Sainte Catherine à 
l'angle avec le n°1 de la rampe du grain d'or,
4 Cette zone de rencontre est affectée à la circulation de tous les usagers et répond aux 
dispositions de l’article R.110-2 du Code de la Route :
. la vitesse des véhicules y est imitée à 20 km/h,
. les piétons sont autorisés à circuler sur la chaussée et bénéficient de la priorité sur les véhicules,
. est considéré comme gênant l'arrêt ou le stationnement d'un véhicule en dehors des 
emplacements aménagés à cet effet dans la zone de rencontre,

. le cas échéant, l'immobilisation et la mise en fourrière peuvent être prescrites dans les conditions 
prévues aux articles L.325-1 à L. 325-3 du Code de la route.

Rue des Saintes-Maries
La circulation se fait en sens unique dans la partie de la rue des Saintes Maries comprise entre 

la place Michel Moser et la rue du Bourg Neuf, dans le sens place Michel Moser, rue du Bourg 
Neuf,

. 4 Deux ralentisseurs (coussins en béton) sont implantés devant les n°s 20 et 22 et après le n° 30,
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Un cédez le passage pour les cyclistes est implanté à son débouché sur la rue d'Alsace et de 
Lorraine,
4 Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés 
au sol ou en bordure de voie,

L'intersection entre la rue des Saintes Maries et la rue du Bourg Neuf est gérée par des feux 
tricolores. En cas de panne ou de dysfonctionnement de ces feux, les véhicules circulant rue des 
Saintes Maries perdent la priorité en abordant le croisement.

Rampe des Trois Volontaires
La circulation des véhicules dans la rampe des Trois Volontaires est mise en sens unique dans 

le sans allant de la rue Chambourdin vers la rue des Basses Granges,
Un panneau « stop. » est implanté au croisement de la rampe des Trois Volontaires avec la rue 

des Basses Granges, les véhicules circulant sur cette voie sont tenus de marquer l'arrêt au 
panneau stop et ne peuvent s'engager que lorsque les véhicules circulant sur la rue des Basses 
Granges sont passés,

Un plateau surélevé est implanté au milieu de la rampe des Trois Volontaires,
Un cheminement piéton, sécurité par potelets et bordures de séparation, est créé du côté 

gauche de la rampe des Trois Volontaires, entre la rue Chambourdin et la rue des Basses 
Granges,
4 Le stationnement des véhicules est considéré comme gênant hors des emplacements prévus à 
cet effet.

Rue de l'Usine à Gaz
Tout véhicule venant de la rue de l'Usine à Gaz doit marquer l'arrêt à son débouché sur la rue 

Jean Moulin et prendre toute précaution avant de s'y engager,
Un panneau « stop » AB4 est implanté au débouché de la rue de l'Usine à Gaz sur la rue Jean 

Moulin,
Le stationnement des véhicules est autorisé rue de l'Usine à Gaz sur les emplacements 

matérialisés,
La rue de l'Usine à Gaz est mise en sens unique de la rue de la Garenne vers la rue Jean 

Moulin.
Les limites de ce périmètre sont définies sur le plan annexé au présent arrêté.

ARTICLE 3 :
Ce périmètre de zone 30 au sens de l'article R. 110-2 du Code de la route est affectée à la circulation 
de tous les usagers.
La vitesse des véhicules est limitée à 30 km/heure dans le périmètre définit à l'article 2, sauf à 
l'intérieur des zones de rencontre mentionnées au présent arrêté, dans lesquelles la vitesse est limitée 
à 20 km/h.

ARTICLE 4 : DOUBLE SENS CYCLABLE
Un double sens cyclable sera instauré dans toutes les rues à sens unique comprises dans le 
périmètre de la zone 30.

ARTICLE 5 : SIGNALISATION
Conformément aux dispositions de l'article R.411-25 du Code de la route, les dispositions du présent 
arrêté feront l'objet de la mise en place par les services techniques municipaux d'une signalisation sur 
place.

ARTICLE 6 : FOURRIÈRE
Les infractions au présent arrêté seront constatées par procès-verbal et poursuivies conformément 
aux lois et règlements en vigueur. Les véhicules constatés en infraction seront considérés comme 
gênant et pourront faire l’objet d’une mise en fourrière, conformément et en application des articles L. 
325-1 à L. 325-13 du Code de la Route (Partie législative : Chapitre 5, titre 2 du Livre 3).
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ARTICLE 7 : COMMUNICATION ET TRANSCRIPTION DU PRÉSENT ARRÊTÉ
Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l’État 
dans le département, affiché, publié et notifié aux intéressés.

Fait à Blois, le 3 mars 2022

Pour le Maire, 9e Adjoint au Maire,

J

•zgur ES Kl

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d’Orléans, sis 
28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa 
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application ''Télérecours citoyens" accessible 
par le site Internet httn://www.telerecours.fr.
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Transmis au représentant de l'Etat le J 5 |y|^||§ 2022 

Publié ou notifié le ^ 5 |y|^gj} 2022

VILLE
u E

BLOIS
Direction Environnement / Risques, Développement durable 
Service Santé / sécurité / accessibilité

ARRÊTÉ DU MAIRE N° B-AR2022AS0384P

Objet : SOLIDARITÉ - Arrêté du Maire portant abrogation de l'Arrêté N°B-AR2022AS0163T

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 2212 et suivants,

Vu le Règlement Sanitaire Départemental, notamment la section 2 du titre III relative à la ventilation 
des locaux,

Vu un signalement réceptionné au service Santé-Sécurité-Accessibilité de la ville, le 27 décembre 
2021 faisant état de moisissure dans les chambres N° 10 et N° 19 au sein de l'Hôtel La Renaissance 
situé 7 rue du Pont du Gast, à Blois,

Vu le rapport suite à la visite de l’Hôtel La Renaissance en date du 7 janvier 2022 réalisée par deux 
inspecteurs de salubrité du service Santé-Sécurité-Accessibilité de la Ville de Blois et par un agent du 
Conseil Départemental,

Vu l’arrête du Maire N° B-AR2022AS0163T en date du 01 février 2022 interdisant temporairement à 
l’habitation et à toute utilisation déclarant insalubres les 2 chambres N°10 et N° 19 de l’Hôtel La 
Renaissance situé 7 rue du Pont du Gast, à Blois, notamment en raison de la nature des travaux 
prescrits rendant l’occupation impossible et ce jusqu’à la réalisation des travaux imposés, après 
constatation de leur complète réalisation par les agents compétents.

Vu l'attestation et la facture datées du 25 février 2022 de la Société PROELEC41 concernant 
l’installation d’une Ventilation Mécanique Centralisée dans l’ensemble des chambres de l’hôtel.

Vu le rapport en date du 28 février 2022 du Service Santé Sécurité Accessibilité indiquant la 
réalisation des travaux prescrits pour les 2 chambres visées par l’arrête du Maire N° B- 
AR2022AS0163T

Considérant que les travaux réalisés ont permis de résorber les causes de l’interdiction d’habiter 
des 2 chambres N°10 et N° 19 de l'Hôtel La Renaissance situé 7 rue du Pont du Gast, à Blois 
mentionnées dans l’arrête du Maire N° B-AR2022AS0163T en date du 01 février 2022 .

Considérant que l’état sanitaire des 2 chambres ne constitue plus un danger pour la santé et la 
sécurité des personnes qui l’occupent.

ARRÊTE

Article 1 :
L’arrête du Maire N° B-AR2022AS0163T en date du 01 février 2022 interdisant temporairement à 
l’habitation et à toute utilisation des 2 chambres N°10 et N° 19 de l'Hôtel La Renaissance situé 7 rue 
du Pont du Gast, à Blois notamment en raison de la nature des travaux prescrits rendant l’occupation 
impossible est abrogé.
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Article 2 :
A compter de la notification du présent arrêté, les chambres visées à l’article 1 peuvent à nouveau être 
utilisées aux fins d’habitation

Article 3 :
Le présent arrêté sera notifié à Monsieur AMAR Pascal en tant que propriétaire-exploitant de l'Hôtel 
La Renaissance sis 9 rue du Pont du Gast, à Blois.
Une ampliation de l'arrêté sera adressée:

• à M. le Préfet de Loir-et-Cher pour contrôle de la légalité,
• à Mme le Procureur de la République,
• au Président du Conseil Départemental 41
• au responsable de la Police Municipale de Blois

il sera, en outre, transcrit au registre des arrêtés de la commune.

Fait à Blois, le H MARS 2022

Pour le Maire, 2eAdfBlnte au Maire,

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d’Orléans, sis 
28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa 
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible 
par le site Internet http://www.telerecours.fr.
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Direction de la prévention et de la sécurité 
Service Police municipale Bureau des arrêtés

r ARRÊTÉ DU MAIRE N° B -AR20 22A S 043 9P !

Objet : VOIRIE COMMUNALE - Réglementation de l'arrêt et du stationnement aux abords des 
Établissements Bancaires et Sécurité des transports de fonds. Annulation et 
remplacement de l’arrêté municipal n° V-AR2021AS-1431P du 29 septembre 2021. 
Suppression de la place située face au 32 Ter avenue du Maréchal Maunoury. Créations 
d’une place angle 42 rue Denis Papin/rue Pardessus et Une place au 47 avenue du 
Président Wilson.

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les dispositions du Code de la Route,

Vu la loi n" 96-142 du 21 février 1996 relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions,

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié ou complété, relatif à la signalisation routière,

Vu le décret n° 2013-959 du 25 octobre 2013 modifiant le décret n° 2000-376 du 2S avril 2000 relatif à 
la protection des transports de fonds,

Vu le décret n° 2014-816 du 17 juillet 2014 modifiant le décret n° 2000-1234 du 18 décembre 2000 
modifié déterminant les aménagements des locaux desservis par les personnes physiques ou morales 
exerçant l'activité de transport de fonds et portant diverses dispositions relatives au transport de 
fonds,

Vu l’arrêté municipal relatif à la réglementation de la circulation et du stationnement des véhicules 
dans les voies piétonnes,

Vu l’arrêté municipal n° V-AR2021AS-1128P du 4 août 2021 concernant les aires piétonnes équipées 
de dispositifs d'accès (bornes escamotables),

Vu l’arrêté municipal n° V-AR2021AS-1431P du 29 septembre 2021 qui réglemente le stationnement 
des transports de fonds aux abords des établissements bancaires,

Considérant qu’il convient de supprimer la place de transports de fonds située face au 32 Ter avenue 
du Maréchal Maunoury,

Considérant qu’il convient de créer une place de transports de fonds à l’angle du 42 rue Denis Papïn/ 
rue Pardessus et une place au 47 avenue du Président Wilson,

Considérant qu’il convient de prendre les dispositions pour faciliter l’accès des véhicules transportant 
des fonds aux abords des établissements bancaires,

ARRÊTE
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ARTICLE 1 : l'arrêté municipal n° V-AR2021AS-1431P du 29 septembre 2021 est annulé et remplacé 
par le présent arrêté.

j

ARTICLE 2 : IMPLANTATION DES EMPLACEMENTS RÉSERVÉS AUX TRANSPORTS DE FONDS
Le stationnement de tout véhicule est considéré comme gênant, à l’exception des véhicules 
transportant des fonds, sur les emplacements indiqués ci-après :

QUARTIER CENTRE-VILLE

Quai de la Saussaye (contre-allée) : agence de la Société Générale, sur le trottoir, face au trappon 
aménagé spécifiquement pour le transfert des fonds. Toutefois, cette tolérance exceptionnelle ne fait 
l'objet d’aucune matérialisation sur le site, afin d'éviter toute confusion avec l'autorisation d’un 
stationnement de longue durée.

Rue Dénis Papin
-Agence de la Banque Populaire au n° 7, rue Denis Papin,
-Agence du Crédit Lyonnais au n° 43, sur l’emplacement situé après la zone d'arrêt des véhicules 
de transport en commun,
- Agence de la Caisse d'Épargne au n° 57, rue Denis Papin
-Agence BNP Paribas située à l’angle du 42 rue Denis Papin/rue Pardessus.

Rue du Bourg Moyen : sur l’emplacement situé à farrière de l’agence du Crédit Agricole Val de 
France, située 6 place Louis XII.
Rue du Commerce : face à l’agence du Crédit Mutuel, située au n° 2.
Rue Porte Côté : face à l'agence de la Banque Tarneaud, située au n° 3.
Rue Gallois : face à l’agence de la C.I.C., située au n° 5.

Avenue du Maréchal Maunoury :
- Face à l’agence du Crédit Mutuel, située au n° 20.

QUARTIER SUD

Avenue du Président Wilson
- Agence du Crédit Agricole Val de France : sur l’emplacement de stationnement situé à 
proximité du passage piéton au n° 9,
-Agence de la Caisse d'Épargne au n° 47.

Rue Bertheau : sur le premier emplacement de stationnement après son intersection avec l’avenue 
du Président Wilson, côté de l’agence du C.I.C. dont l'entrée principale est au n° 37 avenue du 
Président Wilson.

Rue Ronceraie : face à l’agence de la Poste située au n° 15.

QUARTIER OUEST

Avenue Foch
- Face à l'agence de la Caisse d'Épargne du Centre Val de Loire, située au n° 34,
- Face à l'agence du Crédit Agricole Val de France, située au n° 30.

Rue Châteaubriand : agence de La Poste : située au n° 3.

VOIES PIÉTONNES
- Par dérogation à l’arrêté municipal n° V-AR2Q21AS-1128P du 4 août 2021, l'accès dans les voies 
piétonnes et le stationnement sont autorisés à proximité de l’automate bancaire pour les agences 
bancaires installées dans ces voies.
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ARTICLE 3 ; SIGNALISATION
Les dispositions du présent arrêté prennent effet dès la mise en place de la signalisation 
réglementaire par les Services Techniques Municipaux de la ville de Blois.

ARTICLE 4 : FOURRIÈRE
Les infractions au présent arrêté seront constatées par procès-verbal et poursuivies conformément 
aux lois et règlements en vigueur. Les véhicules constatés en infraction seront considérés comme 
gênant et pourront faire l'objet d’une mise en fourrière, conformément et en application des articles L. 
325-1 à L. 325-13 du Code de la Route (Partie législative : Chapitré 5, titre 2 du Livre 3).

ARTICLE 5 : COMMUNICATION ET TRANSCRIPTION DU PRÉSENT ARRÊTÉ
Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l’État
dans le département, affiché, publié et notifié aux intéressés.

Fait à Blois, le 15 mars 2022

Pour le Maire, 9e Adjoint au Maire,

Ozgur ESKI

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 
28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa 
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application "Télérecours citoyens” accessible 
par le site Internet httpV/www. telerecours.fr.
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Direction de la prévention et de la sécurité 
Service Police municipale - Bureau des arrêtés

ARRETÉ.DÜlÜÂÏRËlr.B - A R 2 0 22ÂS0445P

Objet : VOIRIE COMMUNALE - QUARTIER ALBERT 1ER, CABOCHON, FOCH, QUINIERE : 
Créations d’une zone 30 ET DE ZONES DE RENCONTRE, Annulation et remplacement 
de l’arrêté municipal n° V-AR2021AS-0707P du 26 mai 2021. Réglementation du 
stationnement et de la circulation.

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2212-1, L. 2212-2, L. 
2213-1 à L 2213-6,

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'état,

Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative aux droits et libertés des collectivités locales,

Vu le code de la route et notamment ses articles R.110-2, R.411-4 et R.412-28-1,

Vu le code de la voirie routière,

Vu le décret 2008-754 du 30 juillet 2008, relatif à la généralisation des doubles sens cyclables dans 
les "zone30" et les "zones de rencontre" pour les cyclistes,

Vu le décret n° 2010-1390 du 12 novembre 2010, portant diverses disposant de sécurité routière, et 
modifiant notamment l'article 415-5, article 18, du Code de la Routé,

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié ou complété, relatif à la signalisation des 
routes et autoroutes,

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (partie 1 à 7) ainsi que les textes 
subséquents la modifiant,

Vu l’arrêté municipal n° V-AR2021AS-0707P du 26 mai 2021 concernant le quartier 1er Albert, 
Cabochon, Foch, Quinière, créations zone 30 et zone de rencontres,

Considérant qu'il appartient au Maire de prendre toutes mesures propres pour renforcer la sécurité 
des usagers de la voie publique,

Considérant que l'implantation d'une zone de rencontre permet d'avoir une circulation apaisée et 
propice aux déplacements des cyclistes et des piétons",
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Considérant que l'implantation de zones de rencontre présente un intérêt pour les motifs suivants : 
un lieu où les conflits entre piétons et autres usagers à l'intérieur d'une zone 30 nécessitent de donner 
une réelle priorité aux piétons, une rue résidentielle ou de lotissement lorsque le quartier est peu 
perméable aux déplacements du reste de l’agglomération, une rue trop étroite pour disposer de 
trottoirs assez larges pour respecter les règles d’accessibilité aux personnes en situation de 
handicap."

Considérant que l'implantation d'une zone 30 permet de renforcer la sécurité et de pacifier la 
circulation dans cette zone {voir plan joint au présent arrêté),

Considérant qu'aux intersections, l’autorité investie du pouvoir de police, peut décider de mettre en 
place sur les voies équipées de feux de signalisation, une signalisation distincte destinée à une ou 
plusieurs catégories de véhicules ou indiquant une ou plusieurs directions ou remplissant ces deux 
fonctions de manière concomitante.

Considérant qu'en application de l'article R.110-2 du Code de la route, que dans les zones 30 et lès 
zones de rencontre toutes les chaussées à sens unique sont à double sens de circulation pour les 
cyclistes et les conducteurs d'engins de déplacement personnel motorisés,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : l’arrêté municipal n° V-AR2021AS-0707P du 26 mai 2021 est annulé et remplacé par le 
présent arrêté.

ARTICLE 2 : PÉRIMÈTRE DE LA ZONE 30
Une zone 30 est instaurée dans le quartier Albert 1er, Cabochon, Foch, Quinière :

Rue Albert 1er
4 Un cédez le passage (AB3a) est posé rue Albert 1er au débouché de cette voie sur l'avenue de 

la Butte,
Des ralentisseurs sont implantés rue Albert 1er: entre les n"s 27 et 31, au droit du n" 41, au 
droit du n° 38, au droit du n" 40 bis, au droit du n° 74, au droit du n° 86, au droit des n‘s 151 et 
158, au droit du n° 187, au droit du n° 193,
Il est créé deux emplacements pour permettre le stationnement des véhicules de transport en 
commun rue Albert 1er de part et d'autre de l'accès au Lycée Hôtelier,
Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés 
en bordure de voie,
La rue Albert 1er est en zone 30 du n° 1 au n° 184.

Rue Albert Camus
rï La circulation des véhicules dans le rond point Albert Camus est réglementée conformément à 

l'article R. 415-10 du code de la route qui stipule : « tout conducteur abordant un carrefour à 
sens giratoire est tenu, quelque soit le classement de la route qu'il s'apprête à quitter, de 
céder le passage aux usagers circulant sur la chaussée qui ceinture le carrefour à sens 
giratoire »,

-> Une signalisation perte de priorité cédez le passage (AB3a) est posée aux endroits suivants :
. rue Albert Camus à son débouché sur le rond-point cité ci-dessus,
. sortie du parking du lycée Saint-Georges sur le rond pointAlbert Camus,
. sortie de voie du stade de Saint-Georges sur le rond pointAlbert Camus,
. sortie du gymnase du lycée Saint-Georges sur le rond pointAlbert Camus.
En cas de non fonctionnement ou de la mise en clignotant « orange » des feux tricolores, qui 
équipent le carrefour formé par les rues de Cabochon/de la Quinière/Albert Camus, les règles 
de priorité sont les suivantes : la circulation sur la route de Cabochon est prioritaire sur celles 
des rues de la Quinière et Albert Camus. Un panonceau M12d (les cyclistes sont autorisés à 
franchir la ligne d’arrêt du feu, même si le feu est rouge, pour emprunter la direction indiquée 
par la flèche en respectant la priorité accordée aux autres usagers),

-> la rue Albert Camus est prioritaire à toutes les autres voies débouchant sur celle-ci.

Rue Albert Thlbaudet
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Rue Alfred de Vigny

Rue Antoine de Saint-Exupéry

Allée de Bury
■4 Il est créé un parc de stationnement pour véhicules de plus de 3T5 allée de Bury, face au 

stade Jean Leroy,
4 Le stationnement de tout véhicule est interdit sur l’aire située allée de Burÿ, côté des allées 

forestières et bordant le parking du stade Jean Leroy,
4 Un panneau stop (AB4) est posé sur l'allée de Bury à son débouché sur la rue de la Quinière.

S

Rue Beaumarchais
■4 Pour des raisons de commodité de circulation un sens unique est instauré entre le n° 16 et le 

n° 2 de la rue Beaumarchais dans les conditions suivantes :
a) la me Beaumarchais est mise en sens unique sur sa partie au droit du n° 16 de la rue 
Beaumarchais vers le n° 2 pour rejoindre la rue Montaigne,
b) la me Beaumarchais est mise en sens unique dans sa partie comprise entre le n° 1 et le n° 
12 pour rejoindre la rue Jean-Jacques Rousseau.

Chemin de là Bergeonnière

Rue Bernard Mazille

Impasse Boileau
4 L'impasse Boileau est en voie sans issue sauf piétons et cyclistes,
4 Le stationnement des véhicules est exclusivement autorisé sur les emplacements dédiés.

Rue du Commandant Judes
4 Un carrefour giratoire est crée rue de la Taille aux moines avec la me du Commandant Judes, 
*4 La règle de circulation pour le franchissement dé ce carrefour est celle édictée par le code de 

la route.

Rue de Cabochon
■4 En cas de non fonctionnement ou de la mise en clignotant « orange » des feux tricolores qui 

équipent le carrefour formé par les rues de Cabochon/de la Quinière/Albert Camus, les règles 
de priorité sont les suivantes : la circulation sur la route de Cabochon est prioritaire sur celles 
des rues de la Quinière et Albert Camus,

■4 Un panonceau M12d (les cyclistes sont autorisés à franchir la ligne d’arrêt du feu, même si le 
feu est rouge, pour emprunter la direction indiquée par la flèche en respectant la priorité 
accordée aux autres usagers) est apposé sur le support du feu tricolore,

*4 Le carrefour de la rue de Cabochon avec l'avenue du Maréchal Juin et la rue Henri Daudin est 
géré par des feux tricolores, en cas de panne ou d’interruption de ces feux, les véhicules 
circulant rue de cabochon sont prioritaires sur ceux circulant avenue du Maréchal Juin et rue 
Henri Daudin,

-4 Un panneau cédez le passage (AB3a) est apposé sur les mâts soutenant les feux pour les 
véhicules venant de l'avenue du Maréchal Juin et de la rue Henri Daudin. Un panonceau 
M12d (les cyclistes sont autorisés à franchir la ligne d’arrêt du feu, même si le feu est rouge, 
pour emprunter la direction indiquée par la flèche en respectant la priorité accordée aux 
autres usagers), est apposé sur le support du feu tricolore,

-4 Une écluse routière est installée face au n° 38 de la rue de Cabochon. Les véhicules circulant 
dans le sens venant du carrefour Médicis vers la rue Racine sont prioritaires,

■4 Un plateau surélevé est créé devant le n° 57 de la rue de Cabochon,
•4 Un panneau cédez le passage (AB3a) est implanté rue de cabochon à son débouché sur le 

giratoire du carrefour Médicis.
•4 Le stationnement est autorisé sur les emplacements matérialisés au sol.

Square de Cabochon

Rue Charles d’Orléans
■4 La circulation des véhicules au droit des rétrécissements de chaussée situés face aux n’5 6 et 

32 s'établit ainsi qu'il suit :
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. les usagers (véhicules) sortant de la zone comprise entre les n‘s 6 et 32 sont prioritaires pour 
franchir les parties de chaussée rétrécie. En conséquence, les usagers (véhicules) venant des 
avenues de la Butte et Foch doivent laisser le passage et ne peuvent s'engager dans la zone 
indiquée qu'après s'être assurés qu'ils peuvent faire sans danger,

•4 Le stationnement des véhicules est autorisé sur les emplacements matérialisés au sol.

Rue Charles Waseige

Rue de Chateaubriand
4 Un plateau surélevé est implanté rue de Chateaubriand, entre le square du centre socio­

culturel de la Quinière et la zone piétonne du centre commercial.

Avenue Clémenceau
4 Un carrefour à sens giratoire est implanté aux débouchés de l’avenue du Maréchal Foch avec 

les rues Vigneron/Daudin/Clémenceau,
4 La circulation des véhicules dans ce carrefour et aux rues précitées est réglementée 

conformément aux dispositions des articles R26, R261, R27 et R44 du code de la route : 
"Tout conducteur arborant un carrefour à sens giratoire pré-signalé par panneau 
régiementaire“AB25" est tenu quel que soit le classement de la route qu'il s'apprête à quitter, 
de céder le passage aux usagers circulant sur la chaussée qui ceinture le carrefour à sens 
giratoire."

Rue Clément Marot

Rue Colbert

Rue Corneille
4 La rue Corneille est mise en sens unique de la rue de Châteaubriand vers le parking situé au 

début de la rue Corneille.

Rue Descartes
-4 13 emplacements de stationnement sont créés rue Descartes, le long de l'aire de jeux 

jouxtant le centre socio-culturel de la Quinière,
*4 la circulation des véhicules dans la rue Descartes est réglementée comme suit :

. en sens unique, dans sa partie comprise entre les deux accès à l'école maternelle Quinière,

. à double sens, dans sa partie comprise entre la rue Chateaubriand et l'entré de service de 
l’école maternelle Quinière et entre la rue de Chateaubriand et l’entrée de l'école maternelle 
Quinière.

Ruelle des Épinettes 

1er sentier des Épinettes 

24m® sentier des Épinettes 

Impasse Faidherbe
-4 L'impasse Faidherbe est en voie sans issue sauf piétons et cyclistes à partir du n° 1.

Rue Félix Duban
■4 La rue Félix Duban est interdite à la circulation des Poids-lourd.

Allées François f er
-4 La circulation est interdite à tout véhicule dans le sens rue du Maréchal Juin vers la rue Jean 

de la Fontaine sauf véhicules de transport en commun. Les véhicules de transport en 
commun venant de la rue du Maréchal Juin sont prioritaires sur tout véhicule circulant dans le 
sens rue Jean de la Fontaine vers la rue du Maréchal Juin,

-4 La circulation et le stationnement sont interdits allées François 1" entre la rue du Maréchal 
Juin pour tous les véhicules à moteur et cycles,

•4 La circulation et le stationnement sont interdits allées François 1er entre la rue du Maréchal 
Juin et la rue du Moulin Blanc pour tous les véhicules à moteur et cycles. Les droits d'accès à

. leur domicile et à leur garage des riverains sont garantis, .

Ville de Blois - Arrêté du Maire N" B-AR2022AS0445P p. 4/9

168 sur 187



4 La circulation est interdite à tout véhicule allées François 1er, dans sa partie comprise entre la 
rue Racine et le rond-point Médicis, excepté pour les riverains, les cyclistes ainsi que les 
véhicules de secours, de sécurité et de service,
Il est interdit à tout véhicule venant des allées François 1er de tourner à gauche pour 
emprunter l'avenue du Maréchal Juin. Un panneau B2a interdiction de tourner à gauche est 
implanté aux allées François 1er à son débouché sur l’avenue du Maréchal Juin,

4 Les allées François 1£f sont en sens unique de la Racine vers le carrefour Médicis,
•4 Les allées François 1er perdent leur priorité sur la route de Châteaurenault à l'approche du 

carrefour giratoire Médicis par la pose d'un stop, panneau de type AB4,
-4 La contre-allée François 1er est mise en sens unique dans le sens rue Jean de a Fontaine vers 

la rue du Maréchal Juin,
4 Les Allées François V sont en voie sans issue sauf piétons et cyclistes du n° 30 au n° 42,
■4 Le stationnement de tout véhicule est interdit le long des immeubles du côté des numéros 

pairs, allées François 1ar, dans la portion de voie comprise entre la rue Racine et le carrefour 
Médicis de 20 heures à 5 heures.

Sender de Gaindoux

Rue Galliéni

Rue Georges Larcade

Rue des Grenaillères

Rue Guynemer 

Rue Henri Daudin
■4 Le carrefour de la rue Henri Daudin avec la rue de Cabochon et de l'avenue du Maréchal Juin 

est géré par des feux tricolores. En cas de panne ou d'interruption de ces feux, les véhicules 
circulant rue Henri Daudin doivent la priorité à ceux circulant rue de Cabochon,

•4 Un panneau cédez le passage (AB3a) est apposé sur les mâts soutenant les feux pour les 
véhicules venant de l'avenue du Maréchal Juin et de la rue Henri Daudin. Un panonceau 
M12d (les cyclistes sont autorisés à franchir la ligne d’arrêt du feu, même si le feu est rouge, 
pour emprunter la direction indiquée par la flèche en respectant la priorité accordée aux 
autres usagers), est apposé sur le support du feu tricolore.

Rue Hubert Fillay

Rue Jean de la Fontaine
-4 Un plateau surélevé est implanté rue Jean de la Fontaine à la sortie de l'école Molière,
*4 Un stop (AB4) est implanté rue Jean de la Fontaine à son débouché sur la route de 

Châteaurenault. Les usagers circulant rue Jean de la Fontaine doivent marquer l'arrêt avant 
de s'engager route de Châteaurenault.

Rue Jacques Gabriel

Rue Jean-Jacques Rousseau
-4 Le stationnement est interdit du coté des numéros pairs.

Rue Jean de la Bruyère

Impasse Kellerman
■4 L'impasse Kellerman est en voie sans issue à partir du n° 1.

Rue Lucien Joubert

Rue Jacques Juteau

Rue Marc Bride!
-4 La rue Marc Bridel est en voie sans issue.
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Avenue du Maréchal Foch
4 Un plateau surélevé est implanté devant l'école maternelle située au n° 15 de l’avenue du 

Maréchal Foch,
4 Une écluse avec un ralentisseur est créée avenue du Maréchal Foch au droit du n° 42,
4 Les véhicules circulant dans le sens de la rue Galliéni vers la rue Charles d'Orléans doivent 

laisser la priorité à ceux venant en sens inverse,
•4 Deux coussins lyonnais sont installés au droit du n° 13 de l’avenue du Maréchal Foch,
4 Un carrefour à sens giratoire est implanté aux débouchés de l'avenue du Maréchal Foch avec 

les rues du docteur Vigneron, Daudin et Clémenceau. La circulation des véhicules dans ce 
carrefour et aux rues précitées est réglementée conformément aux dispositions des articles R. 
26, R. 261, R. 27 et R. 44 du code de la route : « tout conducteur abordant un carrefour à 
sens giratoire pré-signaté par panneau réglementaire « AB25 » est tenu quelque soit le 
classement de la route qu'il s'apprête à quitter, de céder le passage aux usagers circulant sur 
la chaussée qui ceinture le carrefour à sens giratoire »,

-4 deux bandes cyclables réservées aux cycles non motorisés sont aménagées de chaque côté 
de la chaussée entre la rue Jacques Gabriel et le carrefour à sens giratoire des rues 
DaudinA/igneron/Clémenceau, .

•4 Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements aménagés.

Avenue du Maréchal Juin
■4 Le stationnement des véhicules est autorisé du côté Est, entre la rue de cabochon et la route 

de Châteaurenault,
■4 La circulation est interdite à tout véhicule dans le sens rue du Maréchal Juin vers la rue Jean 

de la Fontaine sauf véhicules de transport en commun. Les véhicules de transport en 
commun venant de la rue du Maréchal Juin sont prioritaires sur tout véhicule circulant dans le 
sens rue Jean de la Fontaine vers la rue du Maréchal Juin,

■4 II est interdit à tout véhicule, à l’exception des bus (véhicules de transport en commun) 
circulant sur l'avenue du Maréchal Juin de la route de Châteaurenault de tourner à gauche 
pour emprunter l’allée François 16C,

•4 Le carrefour de l'avenue du Maréchal Juin avec la route de Châteaurenault et l'allée des Pins 
est géré par des feux tricolores. En cas de panne ou d’interruption de ces feux, les véhicules 
circulant avenue du Maréchal Juin doivent la priorité à ceux circulant route de Châteaurenault, 

•4 Un panneau cédez le passage (AB3a) est apposé sur les mâts soutenant les feux pour les 
véhicules venant de l'avenue du Maréchal Juin et de la rue Henri Daudin. Un panonceau 
M12d (les cyclistes sont autorisés à franchir la ligne d’arrêt du feu, même si le feu est rouge, 
pour emprunter la direction indiquée par la flèche en respectant la priorité accordée aux 
autres usagers) est apposé sur le support du feu tricolore,

*4 Le carrefour de l'avenue du Maréchal Juin avec les rues Cabochon et Henri Daudin est géré 
par des feux tricolores. En cas de panne ou d'interruption de ces feux, les véhicules circulant 
avenue du Maréchal Juin doivent la priorité à ceux circulant rue de Cabochon,

■4 Un panneau cédez le passage (AB3a) est apposé sur les mâts soutenant les feux pour les 
véhicules venant de l’avenue du Maréchal Juin et de la rue Henri Daudin. Un panonceau 
M12d (les cyclistes sont autorisés à franchir la ligne d’arrêt du feu, même si le feu est rouge, 
pour emprunter la direction indiquée par la flèche en respectant la priorité accordée aux 
autres usagers), est apposé sur le support du feu tricolore,

■4 Un panneau B2a interdiction de tourner à gauche est implanté avenue du Maréchal Juin à son 
débouché avec l'Allée François 1er,

-4 La circulation et le stationnement de tout véhicule sont interdits sur les lieux d'installation du 
marché hebdomadaire du jeudi matin de 6 heures à 14 heures sur la place située au centre 
commercial de la Quinière. Le marché hebdomadaire se déroule le jeudi matin de 8 heures à 
12 heures 45 sur la place située au centre commercial de la Quinière.

Rue Lenôtre
■4 Un panneau stop (AB4) est posé sur le prolongement de la rue Lenôtre au débouché de cette 

voie sur la rue de la Quinière,
•4 La rue Lenôtre est mise en sens unique à partir de la rue Jean de la Fontaine vers et jusqu'à 

la rue Molière,
■4 Le stationnement de tout véhicule est interdit rue Lenôtre, dans sa partie comprise entre la rue 

Molière et la rue Jean de la Fontaine.

Rue Louis-Jean Le Pallec
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Rue Lucien Jardel
Un stop (AB4) est implanté rue Lucien Jardel à don débouché sur la rue Albert 1er.

Rue Marivaux !

Rue Molière
4 La circulation dans la rue Molière se fait en sens unique dans le sens de la rue Lenôtre vers la 

rue Jean de la Fontaine,
■4 Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés 

au sol.

Rue Montaigne 

Rue du Moulin Blanc
*4 Un panneau stop (AB4) est implanté rue du Moulin Blanc à son débouché sur la route de 

Châteaurenault.

Rue Paul Coursaget
-4 Un cédez le passage (AB3) pour les cyclistes est instauré rue Paul Coursaget à son 

débouché sur la rue cabochon côté n° 25,
4 La rue Paul Coursaget est mise en sens unique à partir de son accès par la rue de Cabochon 

côté du n° 25 jusqu'à son n° 10 de la rue Paul Coursaget. La portion restant comprise entre le 
n° 10 et le n° 170 de la rue de Cabochon est maintenue en double-sens.

Rue Pau! Poulet

Rue Pierre Boudisseau

Rue Poincaré
•4 La rue Poincaré est en sens unique de la rue Richelieu vers la rue Clémenceau.

Sentier du Presbytère

Rue de la Quiniêre
-4 En cas de non fonctionnement ou de la mise en clignotant « orange » des feux tricolores qui 

équipent le carrefour formé par les rues de Cabochon/de la Quinière/Albert Camus, les règles 
de priorité sont les suivantes : la circulation sur la route de Cabochon est prioritaire sur celles 
des rues de la Quiniêre et Albert Camus. Un panonceau M12d (les cyclistes sont autorisés à 
franchir la ligne d'arrêt du feu, même si le feu est rouge, pour emprunter la direction indiquée 
par la flèche en respectant la priorité accordée aux autres usagers), est apposé sur le support 
du feu tricolore,

•4 Une écluse routière et un ralentisseur sont installés rue de la Quiniêre à proximité de la 
traversée piétonne. Le sens prioritaire est établi pour les véhicules venant de la rue Jean de la 
Fontaine.

Rue Racine
"4 La rue racine est en sens unique dans sa partie comprise entre la rue du Moulin Blanc et la 

rue de Cabochon dans le sens Moulin Blanc vers Cabochon,
■4 Un panneau stop (AB4) est implanté rue Racine à son débouché sur la route de 

Châteaurenault.

Rue Richelieu

Allée Roland Dorgelès
•4 L'allée Roland Dorgelès est en voie sans issue.

Rue Roland Dorgelès
■4 La rue Roland Dorgelès est en voie sans issue sauf piétons et cyclistes,
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Chemin de la Rotte aux Ânes
4 Le chemin de la Rotte aux Ânes est mis en voie sans issue, sauf piétons et cyclistes,
4 Un panneau stop (A84) est implanté au débouché du chemin de la Rotte aux Ânes sur la RN 

152. Les usagers venant de la Rotte aux Ânes doivent obligatoirement marquer un temps 
d'arrêt à la limite du chemin de la Rotte aux Ânes sur la RN 152. Il doivent ensuite laisser le 
passage aux véhiculés circulant sur la RN 152 et ne peuvent s'ÿ engager qu'après s'être 
assurés qu'ils peuvent le faire sans danger,
Un cédez le passage (AB3a) est implanté chemin de la Rotte aux Ânes à son débouché sur la 
rue Albert 1er.

Rue delà Sautas
4 Un panneau stop (AB4) est instauré à chaque débouché de la rue de la Saulas sur fa RN 152. 

Rue Stéphane Hessel
4 La rue Stéphane Hessel est mise en impasse,
4 Un panneau d'indication de type (C13a) est implanté au niveau de l’accès à la rue Stéphane 
Hessel par la rue Lucien Jardel.

Rue de Sully

Rue de la Taille aux Moines
Deux carrefours à sens giratoire sont créés rue de la Taille aux Moines : aux carrefours avec 
la rue du Commandant Judes et la rue Victor Dillard. Les règles de circulation pour le 
franchissement de ces carrefours sont celles édictées par le code de la Route.

Rue Victor Dillard
Un carrefour giratoire est créé rue de la Taille aux moines avec la rue Victor Dillard,

4 La règle de circulation pour le franchissement de ce carrefour est celle édictée par le code de 
la route.

Rue du Docteur Vigneron
■) Un carrefour à sens giratoire est implanté aux débouchés de la rue du Docteur Vigneron avec 

l’avenue du Maréchal Foch et les rues Daudin/Clémenceau, 
è La circulation des véhicules dans ce carrefour aux rues et avenue précitées est réglementée 

conformément aux dispositions des articles R26, R261, R27 et R44 du code de la route : 
« Tout conducteur arborant un carrefour à sens giratoire pré-signalé par panneau 
réglementaire"AB25" est tenu quel que soit le classement de la route qu'il s'apprête à quitter, 
de céder le passage aux usagers circulant sur la chaussée qui ceinture le carrefour à sens 
giratoire ».

Impasse Villon
è L'impasse Villon est en voie sans issue sauf piétons et cyclistes.

Rue Voltaire

Rue Yves Genet

Les limites de ce périmètre sont définies sur le plan annexé au présent arrêté.

ARTICLE 3 :
Ce périmètre de zone 30 au sens de l'article R. 110-2 du Code de la route est affectée à la circulation 
de tous les usagers.
La vitesse des véhicules est limitée à 30 km/heure dans le périmètre définit à l'article 2, sauf à 
l'intérieur des zones de rencontre mentionnées au présent arrêté, dans lesquelles la vitesse est limitée 
à 20 km/h.

ARTICLE 4 : DOUBLE SENS CYCLABLE
Un double sens cyclable est instauré dans toutes les rues à sens unique comprises dans le périmètre 
de la zone 30.
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ARTICLE 5 : SIGNALISATION
Les dispositions du présent arrêté prennent effet dès la mise en place de la signalisation 
réglementaire par les Services Techniques Municipaux.

ARTICLE 6 : FOURRIÈRE
Les infractions au présent arrêté seront constatées par procès-verbal et poursuivies conformément 
aux lois et règlements en vigueur. Les véhicules constatés en infraction seront considérés comme 
gênant et pourront faire l’objet d’une mise en fourrière, conformément et en application des articles L. 
325-1 à L. 325-13 du Code de la Route (Partie législative : Chapitre 5, titre 2 du Livre 3).

ARTICLE 7 : COMMUNICATION ET TRANSCRIPTION DU PRÉSENT ARRÊTÉ
Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l’État 
dans le département, affiché, publié et notifié aux intéressés.

Fait à Blois, le 15 mars 2022

Pour le Maire, 9e Adjoint au Maire,

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 
28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa 
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Téiérecours citoyens" accessible 
par le site Internet http://www telerecours.fr.
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Transmis au représentant de l'Etat le 2 Z MARS 2022

Direction Ville au service de la population;

ARRETE DU MAIRE N° B-AR2022AS0446P

Objet : ADMINISTRATION GÉNÉRALE - Délégations permanentes de fonctions en matière 
d’état civil et légalisation de signatures - Abrogation et remplacement de l’arrêté 
municipal n° B-AR2022AS0272P du 28 février 2022

Le Maire de Blois,

Vu les articles L. 2122-30, L.2122-32 et suivants, R. 2122-8 et R.2122-10 du Code général des 
collectivités territoriales,

Vu les dispositions du Code civil et du Code de Procédure civile,

Vu le décret n° 62-921 du 3 août 1962,

Vu le décret n° 2017-890 du 6 mai 2017,

Vu le décret n° 2019-966 du 18 septembre 2019,

Vu le procès-verbal d'installation du Conseil municipal de Blois élu le 15 mars 2020 et d’élection du 
Maire et des Adjoints en date du 25 mai 2020,

Vu l’arrêté municipal n° B-AR2022AS0272P du 28 février 2022 portant délégations permanentes de 
fonctions en matière d’état civil et légalisation de signatures,

Considérant qu’en application du Décret du 18 septembre 2019 susvisé, le maire peut déléguer à un 
ou à plusieurs fonctionnaires titulaires de la commune tout ou partie des fonctions qu'il exerce en tant 
qu'officier de l'état civil, sauf celles prévues à l'article 75 du Code civil concernant les actes de 
mariage,

Considérant l'erreur matérielle f[guran£ dans l'article 2 dudit arrêté n° B-AR2022AS0272P du 28 février 
2022, il convient de modifié? iedtëâfïicle,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : OBJET DE LA MODIFICATION

L’article 2 « Délégation permanente de signature » est ainsi modifié :

Conformément à l’article L.2122-20 du Code général des collectivités territoriales, les délégations 
données par le maire en application de l’article L.2122-19 du même code subsistent tant qu'elles ne 
sont pas rapportées.

Selon les dispositions précitées, il est donné délégation de signature,/en l’absence ou en cas 
d’empêchement des adjoints, aux fonctionnaire titulaires suivants :

- Carole GROSSET, rédacteur principal 1ère classe,
- Fabienne RENVOIZE, rédacteur principal 1ère classe,

;
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- Laura GUEDAN, rédacteur territorial, .
- Karine LANCELIN, adjoint administratif principal 1ère classe,
- Éliane GOISIER, adjoint administratif principal 1ère classe,
- Francine GOUSSEAU, adjoint administratif principal 1ère classe,
- Jean-Michel HUPENOIRE, adjoint administratif principal 1ère classe,
- Laetitia PANON, adjoint administratif principal 1 ère classe,
- Elodie MOREAU, adjoint administratif principal 1ère classe,
- Fabien SURAUD, adjoint administratif principal 1ère classe,
- Mounia BELHAJ, adjoint administratif principal 2ème classe,
- Elisabeth DE SOUSA, adjoint administratif principal 2ème classe,
- Céline LE JEUNE, adjoint administratif principal 2ème classe,
- Magali MORINEAU, adjoint administratif principal 2ème classe,
- Delphine RAYMONDEAU, adjoint administratif principal 2ème classe,
- David ROUYER, adjoint administratif,
- Charlène HERVET, adjoint administratif,
- Mohamed AFGOUN, adjoint administratif,
- Laura CARCAGNO, adjoint administratif,
- François-Xavier PAURON, agent de maîtrise principal,
- Stéphane BLONDEAU, agent de maîtrise principal,
- Gwénaël PENER, adjoint technique principal 2ème classe,

sont délégués de façon permanente dans l'ensemble des fonctions d'officier d'état civil à l'exception 
de celles prévues à l'article 75 du Code civil (célébration de mariage).

Les personnes sus-nommées, fonctionnaires titulaires, déléguées pour la réception, la rédaction, la 
transcription et la mention en marge des actes de l’état civil, peuvent valablement délivrer toutes 
copies et extraits quelle que soit la nature des actes et mettre en oeuvre la procédure de vérification 
prévue par les dispositions du chapitre il du titre II du Décret n°2017-890 du 6 mai 2017.

Les autres articles de l’arrêté municipal n° B-AR2022AS0272P du 28 février 2022 demeurent 
inchangés.

ARTICLE 2 : ENTRÉE EN VIGUEUR
L’arrêté municipal n° B-AR2022AS0272P du 28 février 2022 est modifié par le présent arrêté à 
compter de son entrée en vigueur qui intervient à la date de sa signature.

ARTICLE 3 : COMMUNICATION, TRANSCRIPTION ET NOTIFICATION DU PRESENT ARRETE
Le Directeur général des services de la Ville de Blois, est chargé de l’exécution du présent arrêté, dont 
une ampliation sera transmise à :
- Monsieur le Préfet de Loir-et-Cher, pour contrôle de la légalité,
- Monsieur le Procureur de la République près le Tribunal de grande instance de Blois,
- ainsi qu'aux agents mentionnés au présent arrêté.

Il sera en outre transcrit au registre des arrêtés du Maire.

2 2 MAIS 2022Fait à Blois, le

Pour le Maire,
«

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 
28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa 
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 'Télérecours citoyens" accessible 
par le site Internet http://www.telerecours-fr.
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Direction de la prévention et de la sécurité 
Service Police municipale - Bureau des arrêtés

ARRETE DU MAIRE N° B-AR2022AS0508P

Objet : VOIRIE COMMUNALE - PARVIS DES ARTISTES, RUE GERMAINE TILLION ET AVENUE 
DU DOCTEUR JEAN LAIGRET. Annulation et remplacement des arrêtés municipaux n°s 
P 300/77 du 8 juillet 1977, P 94/1377 du 4 août 1994 et P 95/2605 du 28 novembre 1995. 
Réglementation du stationnement et de la circulation.

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2212-1, L. 2212-2, 
L 2213-1 àL. 2213-6,

Vu le code de la route, notamment ses articles R. 110-2, R. 412-28-1 et R.411-4,

Vu le code de la voirie routière,

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'État,

Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative aux droits et libertés des collectivités locales,

Vu le décret n° 2008-754 du 30 juillet 2008 portant diverses dispositions de sécurité routière, modifiant 
le Code de la route,

Vu le décret n° 2010-1390 du 12 novembre 2010, portant diverses disposant de sécurité routière, et 
modifiant notamment l’article 415-5, article 18, du Code de la Route,

Vu le décret n° 2019-1082 du 23 octobre 2019 relatif à la réglementation des engins de déplacement 
personnel,

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié ou complété, relatif à la signalisation des 
routes et autoroutes,

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (partie 1 à 7) ainsi que les textes 
subséquents la modifiant,

Vu les arrêtés municipaux n°s P 300/77 du 8 juillet 1977, P 94/1377 du 4 août 1994 et P 95/2605 du 
28 novembre 1995,

Vu la délibération n° V-D2018-072 du 23 avril 2018 concernant le quartier Centre, projet gare, 
dénomination de voies : parvis des artistes, rue Florimond de Beaune et rue Germaine Tillion,

Vu que des aménagements de voirie sont réalisés dans le quartier Centre et notamment dans le 
quartier gare en créant de nouvelles voiries dénommées : Florimond de Beaune et Germaine Tillion,

Vu qu’il convient d’interdire la circulation et le stationnement parvis des artistes à tous les véhicules 
motorisés (voitures, camions, cyclomoteurs),
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Considérant qu’il convient de réglementer le stationnement et la circulation rue Germaine Tillion,

Considérant qu'en application de l'article L.2213-1, le Maire peut, par arrêté motivé, fixer pour tout ou 
partie des voies de l'agglomération ouvertes à la circulation publique une vitesse maximale autorisée 
inférieure à celle prévue par le code de la route, eu égard notamment à une nécessité de sécurité et 
de circulation routières, de mobilité,

Considérant qu'il appartient au Maire de réglementer la circulation et le stationnement des véhicules 
dans les limites du territoire de la commune,

Considérant qu'il appartient au Maire de prendre toutes mesures propres pour renforcer la sécurité 
des usagers de la voie publique,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Les arrêtés municipaux n's P 300/77 du 8 juillet 1977, P 94/1377 du 4 août 1994 et 
P 95/2605 du 28 novembre 1995 sont annulés et remplacés par le présent arrêté.

ARTICLE 2 STATIONNEMENT ET CIRCULATION

Parvis des artistes
La circulation est interdite et le stationnement sera considéré comme gênant parvis des artistes à tous 
les véhicules motorisés (voitures, camions, cyclomoteurs).

Avenue du Docteur Jean Laigret
Créations de deux couloirs réservés bus et vélos. Le 1er entre le n° 10 avenue du Docteur 
Jean Laigret et la rue Ducoux, le 2èmB entre le n° 10 et le n° 4 avenue du Docteur Jean Laigret. 
Ces couloirs sont signalés à l'attention des usagers par l'inscription du mot « Bus » et du sigle 
« Vélo » au sol et des panneaux réglementaires,

* Le stationnement est autorisé uniquement sur les emplacements matérialisés au sol,
+ La circulation est à double sens,
■> Créations de 3 traversées piétonnes gérées par feux tricolores : la 1è,e au n° 10, la 2ème au n° 6 

et la 3ème au n° 4 avenue du Docteur Jean Laigret,
4 Créations de deux arrêts de bus au n° 4 avenue du Docteur Jean Laigret et face au n° 10 

avenue du Docteur Jean Laigret.

Rue Germaine Tillion (gare routière)
* La rue Germaine Tillion est mise à sens unique dans le sens rue Florimond de Beaune vers 

l’avenue Jean Laigret,
4 La circulation est interdite à l’exception des bus, des taxis, des services d’incendie et de 

secours, de Police, les véhicules de collecte des déchets, transports de fonds, les livraisons, 
les services techniques de la SNCF et ville de Blois/Communauté d’Agglomération de 
Blois/Agglopolys. La vitesse est limitée à 30 km/heure,

4 Un sens interdit est implanté à la sortie de la rue Germaine Tillion,
-4 Un plateau traversant avec 2 passages piétons permet la circulation des piétons entre le 

trottoir côté Est et le parvis de la gare. Sur ce plateau, un chenal est aménagé uniquement 
pour les taxis et les Transports à la Demande (T.A.D.) permettant le transport des utilisateurs 
ainsi qu’une ligne de stationnement pour la régulation et l’attente des véhicules,

4 Un passage piétons est créé à l’entrée de la rue Germain Tillion ainsi qu'au niveau de la 
passerelle,

■4 6 quais bus en encoche sont aménagés servant de gare routière,
■4 L’intersection de la rue Germaine Tillion et de l’avenue Jean Laigret est gérée par un feu 

tricolore. En cas de panne ou d’interruption de ce feu, les véhicules circulant rue Germaine 
Tillion perdent leurs priorités sur ceux roulant avenue Jean Laigret : un panneau « de perte de 
priorité » est fixé sur le mât soutenant le feu tricolore,

4 Un panonceau M12d est apposé sur les supports de feux (les cyclistes sont autorisés à 
franchir la ligne d’arrêt du feu, même si le feu est rouge, pour emprunter la direction indiquée 
par la flèche en respectant la priorité accordée aux autres usagers). ; . '
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ARTICLE 3 : SIGNALISATION
Les dispositions du présent arrêté prennent effet dès la mise en place de la signalisation 
réglementaire par les Services Techniques Municipaux de la ville de Blois.

ARTICLE 4 : FOURRIÈRE
Les infractions au présent arrêté seront constatées par procès-verbal et poursuivies conformément 
aux lois et règlements en vigueur. Les véhicules constatés en infraction seront considérés comme 
gênant et pourront faire l’objet d’une mise en fourrière, conformément et en application des articles L. 
325-1 à L. 325-13 du Code de la Route (Partie législative : Chapitre 5, titre 2 du Livre 3).

ARTICLE 5 : COMMUNICATION ET TRANSCRIPTION DU PRÉSENT ARRÊTÉ
Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l’État 
dans le département, affiché, publié et notifié aux intéressés. .

Fait à Blois, le 23 mars 2022

Pour le Maire, 9e Adjoint au Maire,

:gur ESKI

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 
28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa 
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 'Télérecours citoyens" accessible 
par le site Internet http://www.telerecours.fr.
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Direction de la prévention et de la sécurité 
Service Police municipale - Bureau des arrêtés

ARRETE DU MAIRE N° B-AR2022AS0552P

Objet : VOIRIE COMMUNALE - AIRES PIÉTONNES ÉQUIPÉES DE DISPOSITIFS D'ACCES 
(bornes escamotables). Annulation et remplacement de l'arrêté municipal n° V- 
AR2021AS-1128P du 4 août 2021. Réglementation de la circulation et du stationnement.

Le Maire de Blois,

Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions,

Vu les articles L.2213-1 à L.2213-6 du code général des collectivités territoriales fixant les règles 
relatives aux pouvoirs de police de la circulation routière, dévolus au maire dans la commune,

Vu les dispositions du Code de la Route, et notamment les articles R.110-2 et R.431-9,

Vu l'arrêté ministériel du 6 décembre 2011 modifiant l'arrêté du 24 novembre 1967 relatif à la 
signalisation des routes et des autoroutes,

Vu l’arrêté municipal n° V-AR2021AS-1128P du 4 août 2021 qui réglemente la circulation et le 
stationnement des véhicules dans les rues équipées de bornes escamotables,

Considérant que ces rues, du fait de leur forte activité commerciale, de leur intérêt touristique, sont 
empruntées par de très nombreux piétons,

Considérant qu’il convient de prendre les dispositions pour préserver la sécurité de ces piétons,

Considérant que les accès et les sorties de ces rues sont équipées de bornes escamotables,

Considérant qu’il convient également de permettre l'accès de ces rues à certaines catégories 
d’usagers, (riverains, livreurs, entreprises...) soit pour accéder à leurs garages, pour déposer ou 
charger leurs véhicules, pour l’approvisionnement des magasins, pour la réalisation de travaux ou de 
prestations de service...,

Considérant qu'en vertu de l'article R.431-9 du code de la route les conducteurs de cycles non 
motorisés peuvent circuler sur les aires piétonnes à la condition de conserver l'allure du pas et de ne 
pas occasionner de gêne aux piétons.

Considérant qu’il convient de réglementer la circulation et le stationnement des véhicules autorisés à 
accéder à ces rues,

Considérant qu’il importe à l’autorité territoriale de prendre toutes les mesures de sécurité en matière 
de circulation dans l'agglomération, pour préserver la sécurité des usagers,

ARRÊTE
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ARTICLE 1 : L’arrêté municipal n° V-AR2021AS-1128P du 4 août 2021 est annulé et remplacé par le 
présent arrêté.

ARTICLE 2 : DÉSIGNATION DES AIRES PIÉTONNES
Les prescriptions décrites dans les articles suivants s’appliquent :

- rue Porte Chartraine,
- rue Chemonton,
- rue Beauvoir,
- rue Saint Honoré, entre la rue Porte 
Chartraine et le parking Saint Honoré,
- rue du Lion Ferré,
- rue Rebrousse Pénil,
- rue Basse,
- rue du Marché au Beurre,
- rue Pardessus,

- rue du Puits Châtel,
- rue des Papegaults,
- rue Vauvert,
- rue du Commerce,
- rue Henri Drussy,
- rue Émile Laurens,
- rue Saint Martin,
- rue des Trois Clefs,
- rue de la Voûte du Château.

ARTICLE 3 : DISPOSITIFS D'ACCÈS ET DE SORTIE
Les entrées et sorties des véhicules autorisés à circuler et à stationner dans les rues décrites à 
l’article 2 sont réglementées par des bornes électriques escamotables. Les dispositifs d'entrée et de 
sortie sont positionnés comme suit :

A - Secteur Porte Chartraine, Beauvoir, Chemonton, Saint Honoré et Lion Ferré :
Entrée : rue Porte Chartraine avant son intersection avec les rues Beauvoir et Chemonton. 
Sorties :
- Rue Porte Chartraine, avant son intersection avec les rues Denis Papin et Porte Côté,
- Rue Beauvoir, avant son intersection avec la rue du Palais,
- Rue Saint Honoré, au niveau du numéro 14,
- Rue Chemonton, avant son intersection avec la rue Porte Côté.

B - Secteur Rebrousse Pénil, Basse, Pardessus et place du Marché au Beurre
Entrée : rue du commerce, à son accès par la rue Denis Papin,
Entrée/Sortie : rue Rebrousse Pénil, après son intersection avec la rue Denis Papin.

C - Secteur Papegaults, Puits Châtel, Foulerie, Vauvert, Grands Degrés Saint-Louis, rue du 
Poids du Roi, rue Haute et rue des Juife :

Entrée/Sortie : rue des Papegaults, après son intersection avec la rue des Juifs,
Entrée : rue du Puits Châtel, après son intersection avec la rue Fontaine des Élus,
Sortie : rue du Puits Châtel, avant son intersection avec les rues du Bourg Saint Jean et Jehan 
de Saveuse,
Entrée/Sortie : rue Vauvert, après son intersection avec la rue Fontaine des Élus.

D -Secteur Henri Drussy
Entrée : rue Henri Drussy, après son intersection avec la place de la Résistance, 
Sortie : rue Henri Drussy, avant son intersection avec la rue Jeanne d'Arc.

E - Secteur de la rue du Commerce dans sa partie comprise entre la rue des Orfèvres et le quai 
de la Saussaye, rue Émile Laurens

Entrée : rue du Commerce, à son accès par le quai de la Saussaye.
Sortie : rue du Commerce, à sa sortie par la rue des Orfèvres,
Sortie : rue Émile Laurens, à sa sortie par la place Louis XII,
Sortie : rue Émile Laurens, à sa sortie par la place de la Résistance.

F - Secteur de la rue du Commerce dans sa partie comprise entre la rue Denis Papin et la rue 
des Orfèvres, rue Saint Martin, rue des Trois Clés

Entrée : rue du Commerce, à son accès par la rue Denis Papin et Porte Côté,
Entrée : rue du Commerce à son accès depuis la rue des Orfèvres,
Sortie : rue Saint Martin, à sa sortie sur la rue Saint Lubin,
Sortie : rue des Trois Clefs, à sa sortie Sur la rue Denis Papin.
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G - Secteur de la rue de la Voûte du Château
Entrée/Sortie : rue de la Voûte du Château au carrefour avec la rue des Fossés du Château, 
l'avenue Jean Laigret et la place Victor Hugo.
Afin de faciliter l'accès des Personnes à Mobilité Réduite (P.M.R.) en soirée aux 
restaurants et au château, la borne est en position basse de 20 heures à 23 heures toute 
l'année.

ARTICLE 4 : CIRCULATION DES VÉHICULES
La circulation des véhicules motorisés est interdite dans les aires piétonnes indiquées à l'article 2.

ARTICLE 5 : EXCEPTIONS AUX INTERDICTIONS DE CIRCULER ET DE STATIONNER
La circulation des véhicules est réglementée comme indiquée ci-après :

A - Prescriptions à observer par tous les véhicules :
- Circuler à l'allure du pas,
- Respecter les sens de circulation (à l’exception des véhicules de sécurité, de secours et 
d'incendie et les cyclistes en cas de nécessité) :

- rue Basse : dans les deux sens,
- rue Beauvoir : de la rue Porte Chartraine vers la rue du Palais,
- rue Chemonton : de la rue Porte Chartraine vers la rue Denis Papin,
- rue du Commerce :

. pour sa partie comprise entre le quai de la Saussaye et la rue du Commerce, du quai de la 
Saussaye vers la rue des Orfèvres,
. pour sa partie comprise entre la rue Denis Papin et la rue Saint Martin et Trois Clefs, de la 
rue Denis Papin vers ces dernières rues,
. pour sa partie comprise entre le carrefour des rues Saint Martin/trois Clefs et la rue des 
Orfèvres, de cette dernière vers le carrefour Saint Martin/Trois Clefs,

- rue Henri Drussy : sens unique de la place de la Résistance vers la rue Jeanne d'Arc,
- rue Émile Laurens : de la rue du Commerce vers place Louis XII ou la place de la 
Résistance,
- rue du Lion Ferré : de la rue Chemonton vers la rue Porte Chartraine,
- place du Marché au Beurre : de la rue du Commerce vers la rue Rebrousse Pénil,
- rue des Papegaults : dans les deux sens,
- rue Pardessus : de la rue Basse vers la rue du Commerce,
- rue du Puits Châtel : de la rue Fontaine des Élus vers la rue Jehan de Saveuse,
- rue Porte Chartraine : sens unique de son entrée par la borne située après son intersection 
avec la rue Beauvoir vers les rues Denis Papin et Porte Côté,
- rue Rebrousse Pénil : dans les deux sens,
- rue Saint Honoré : sens unique à partir de la rue Porte Chartraine vers et jusqu'à la borne 
implantée au droit du numéro 14,
- rue Saint Martin : de la rue du Commerce vers la rue Saint-Lubin sauf le samedi entre 
6 heures et 15 heures, cette rue sera mise en double sens, en raison de l'organisation du 
marché hebdomadaire,
- rue des Trois Clefs : de la rue du Commerce vers la rue Denis Papin,
- rue Vauvert : dans les deux sens,
- rue de la Voûte du Château : dans les deux sens.

B - Véhicules autorisés :
1) Accès permanent par clé spécifique sans ticket en cas de nécessité : services de Secours et 
d’incendie,

2) Accès permanent par carte à lecture optique sans ticket : Samu, services de Police, services 
Municipaux d’interventions quotidiennes (Collecte des déchets, propreté...), riverains avec garage, 
EDF-GDF (service d’exploitation et d’urgence).

3) Accès permanent par carte à lecture optique avec ticket limitant le stationnement à 20 minutes 
maximum : riverains sans garage.
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4) Accès temporaire par carte à lecture optique avec ticket limitant le stationnement à 20 minutes 
maximum : commerçants riverains non résidents, du lundi au samedi de 19 heures à 20 heures.

5) Accès par interphone : services de Secours et d’incendie, entreprises de déménagements, de 
travaux... après autorisation préalable délivrée par la Mairie, service Police Municipale, taxis, 
professions médicales et para-médicales pour interventions d’urgences, livraisons exceptionnelles, 
concessionnaire de la voirie (Générale des Eaux, France Télécom...).

6) Accès temporaire par bouton poussoir :
-Véhicules indiqués aux alinéas 1, 2, 3, 4, 5,
- Véhicules de livraison du lundi au samedi entre 6 heures et 11 heures (sauf dimanche et jours 
fériés) dont le poids total en charge autorisé est de 10 tonnes maximum.

ARTICLE 6 : PROCÉDURE D'ACCÈS
1 - L’automobiliste titulaire d’une carte à lecture optique pourra accéder dans les rues citées à 
l’article 2 en suivant les prescriptions suivantes :

- Positionner son véhicule devant la borne escamotable, frein à main serré,
- Descendre de son véhicule pour présenter sa carte devant le lecteur optique (pour les titulaires 
de carte),
- Retirer le ticket horodaté délivré par le poste de gestion d’accès pour les ayants droit qui y sont 
assujettis.

Seule la conjugaison de ces trois opérations commande la descente de la borne et le passage 
bicolore du rouge au jaune clignotant autorisant ainsi le passage du véhicule.

Pour permettre tout contrôle, les riverains mentionnés ci-dessus doivent obligatoirement placer le 
dispositif de contrôle agréé Cticket délivré par la borne ou à défaut le disque européen de 
stationnements à l'avant du véhicule stationné, et sur le tableau de bord du véhicule, de manière à 
pouvoir être dans tous les cas, facilement consulté.

Les automobilistes titulaires d’une carte à lecture optique délivrant un ticket ne peuvent effectuer deux 
passages successifs dans un intervalle de temps inférieur à 15 minutes.

2 - Procédure d’accès pendant les plages horaires de livraison : La procédure est identique à l’alinéa 1 
ci-dessus, à l’exception de la présentation de la carte optique, remplacée par l’action sur le bouton 
poussoir situé en façade du poste de gestion d’accès.

3 - Procédure d’accès par interphone :
A) Titulaire d’une autorisation de la Mairie (déménagements, travaux...) :

- positionner le véhicule face à la borne,
- appel du service Police Municipale pour décliner identité (entreprise, personnelle, référence 
de l’autorisation, numéro d’immatriculation du véhicule...).

B) Demandeur sans autorisation préalable (profession médicale, para-médicale, intervention ou 
livraison exceptionnelle) :

- après déclinaison de l’identité, du numéro d’immatriculation du véhicule, du motif de la 
demande d’accès...

ARTICLE 7 : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES
- En cas d'arrêt ou de stationnement d’un véhicule, un passage de sécurité de 4 mètres de largeur doit 
être réservé en toutes circonstances. Dans le cas où ces rues ont une emprise inférieure, la totalité de 
la largeur de la rue doit rester libre,
- L’usage des pneus cloutés est interdit.

ARTICLE 8 : RESPONSABILITÉ
Tout bénéficiaire à titre quelconque d’une autorisation exceptionnelle de circuler ou de stationner son 
véhicule dans ces rues, conserve l’entière responsabilité de tout accident corporel, dégradations au 
revêtement, au mobilier urbain et aux propriétés riveraines.
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ARTICLE 9 : RAPPELS
Divagation d'animaux : Il est rappelé que les chiens doivent être tenus en laisse et muselés 
conformément à l'arrêté municipal en vigueur.
Les propriétaires d’animaux sont tenus responsables des déjections et autres souillures commises par 
ces derniers.

Terrasses : Il est rappelé que les terrasses et les étals sont soumis à autorisation préalable de 
Monsieur le Maire, service du Développement Commercial et leur installation doit être conforme à la 
réglementation en vigueur.

ARTICLE 10 : SONORISATION
Il est rappelé que l’installation de haut-parleur à demeure est interdite sur la voie publique.

ARTICLE 11 : ORDURES MÉNAGÈRES
Il est rappelé que les déchets destinés à la collecte des ordures ménagères doivent être présentés 
dans les sacs en matière plastique prévus à cet effet.

En tout état de cause, ces déchets ne doivent être déposés sur le domaine public qu’après 19 heures, 
avant chaque collecte.

ARTICLE 12 : FOURRIÈRE
Les infractions au présent arrêté seront constatées par procès-verbal et poursuivies conformément 
aux lois et règlements en vigueur. Les véhicules constatés en infraction seront considérés comme 
gênant et pourront faire l’objet d’une mise en fourrière, conformément et en application des articles 
L. 325-1 à L. 325-13 du Code de la Route (Partie législative : Chapitre 5, titre 2 du Livre 3).

ARTICLE 13 : SIGNALISATION
Les dispositions du présent arrêté sont applicables dès la mise en place de la signalisation 
réglementaire par les Services Techniques Municipaux de la Ville de Blois.

ARTICLE 14 : COMMUNICATION ET TRANSCRIPTION DU PRÉSENT ARRÊTÉ
Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l’État 
dans le département, affiché, publié et notifié aux intéressés.

Fait à Blois, le 30 mars 2022

Pour le Maire, 9e Adjoint au Maire,

izgur ESKI

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 
28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa 
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application ''Télérecours citoyens" accessible 
par le site Internet http://www.telerecours.fr.
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Transmis au représentant de l'Etat le Q 7 AVMÔ2Ï

VILLE DE

BLOIS
Pôle Développement Territorial 
Service Places et Marchés

ARRÊTÉ N° B-AR2022AS0620P

Objet : Taxi - Autorisation de stationnement, emplacement n°11 
Changement numéro d'immatriculation du véhicule.

Le Maire de la Ville de BLOIS

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2212-1, L.2212-2, 
L.2213-2, et L.2213-3 ;

Vu le Code des Transports, notamment les articles L.3121-1, L.3121-22-2 et R.3121-5 ;

Vu le Code de la Route ;

Vu la loi n° 2014-1104 du 1er octobre 2014 relative aux taxis et aux voitures de transports avec 
chauffeur ;

Vu le décret n° 95-935 du 17 août 1995 portant application de la loi n° 95-66 du 20 janvier 1995 relative 
à l'accès à l'activité de conducteur et à la profession d'exploitant de taxi ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 41-2018-07-03-0004 du 3 juillet 2018 portant réglementation de la profession 
et de l'exploitation des taxis dans le département de Loir-et-Cher ;

Vu l’arrêté municipal du 20 Septembre 1974 portant réglementation des taxis autos dans la ville de 
Blois modifié par les arrêtés n°798.76 du 22 Décembre 1976 et n° 884.80 du 5 Novembre 1980 ;

Vu l'arrêté municipal du 28 avril 2018 fixant le nombre d'autorisations de stationnement de taxi offertes 
à l'exploitation dans la commune ;

Vu l'arrêté municipal n° VAR2020AS-0799P du 7 Juillet 2020 délivrant une autorisation de 
stationnement de taxi à Monsieur Franck BARDY,

CONSIDÉRANT le changement d’immatriculation du véhicule de Monsieur Franck BARDY au regard 
de la copie de la carte grise présentée en date du 31 Mars 2022,

ARRÊTE

Article 1 :

L’arrêté n° VAR2020AS-0799P du 7 Juillet 2020 portant nomination d’un chauffeur de taxi, 
emplacement n° 11 est abrogé.

Article 2 :
Monsieur Franck BARDY, né le 20 Août 1971 à Limoges (87) demeurant 21 rue du Vieux Chêne 
41200 MILLANCAY, est autorisé à stationner aux emplacements délimités par l’administration 
municipale , en attente de la clientèle et dans le respect des règles fixées par les textes susvisés, pour 
l’exploitation des taxis à compter de la notification du présent arrêté.

Numéro d'immatriculation du véhicule : GF - 609 - HE (remplace l’immatriculation EF-707-ME)
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Article 3 : ■V

V*

Monsieur Franck BARDY devra s'acquitter auprès de Monsieur le Receveur Placier Municipal le droit 
de place correspondant.

Article 4 :

Monsieur le Directeur général des Services de la Ville de Blois est chargé de l’exécution du présent 
arrêté, dont ampliation sera transmise à :

- Monsieur le Préfet de Loir-et-Cher,
- Monsieur le Trésorier Principal de Blois-Agglomération,
- Monsieur le Commissaire Divisionnaire de Blois,
- Service des Douanes, Bureau Principal d’Orléans ZA les Vallées 45770 SARAN,
- Monsieur Franck BARDY, 21 rue du Vieux Chêne 41200 MILLANCAY

Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés du maire, transmis au représentant de l’État 
dans le département et publié.

Fait à Blois, le 31 Mars 2022 
Pour le Maire, 7e Adjoint au Maire,

<£ D/T4 2w
Paul 6(1

Le présent acte administratif peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif 
d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission aux 
services de l’État.
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